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Résumé 
À travers le monde, la pénurie d'organes est une problématique réelle et inquiétante. 
Le système actuel de don ne répond pas à la demande. Pour remédier à cette situation, 
d'autres solutions peuvent être envisagées. Dans cette optique, la rémunération des 
donneurs pourrait être une solution incitative permettant de rétablir l'équilibre entre l'offre 
et la demande d'organes pour fms de transplantation. Toutefois, il existe à l'échelle de la 
planète une interdiction à l'égard de la commercialisation d'organes humains, parce que la 
vente d'organes est considérée comme moralement répréhensible. Or, compte tenu de la 
persistance de la pénurie et de l'évolution de l'opinion publique, n'est-il pas le temps de 
repenser cette interdiction afin de faire de la rémunération des donneurs un choix de 
société? Dans cette optique, pourquoi ne pourrions-nous pas envisager l'implantation d'un 
système de vente posthume d'organes administré par un organisme étatique centralisé? 
Abstract 
Around the world, the lack of transplantable organs constitutes a serious and actual 
problem. lt seems that the gifting system does not generate enough organs to answer the 
demand. Therefore, other solutions need to be envisaged to remedy this unfortunate 
situation. Accordingly, it has been suggested that the payment of organ donors could be 
seen as an incitative solution that would address the imbalance between the demand and the 
offer of transplantable organs. Nevertheless, an international interdiction is in force, 
prohibiting the sale of human organs. This prohibition rests principally on moral grounds. 
Thus, because the imbalance is constant and, at the same time, because the public opinion is 
evolving, is it not time to rethink this interdiction and make possible the financial 
compensation of organ donors? Accordingly, wouldn't it be possible to envisage the 
creation of a commercial posthumous organ procurement system admnistered by a central 
agency? 
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Depuis la première transplantation de rein effectuée en 1936 en Union soviétique, la 
science a fait d'énormes progrès dans le domaine des greffes d'organes 1• Avec la 
découverte de la cyclosporine, médicament antirejee, le perfectionnement des techniques3 
et l'amélioration des méthodes de conservation des tissus\ la transplantation d'organes 
offre dorénavant un gage d'espoir à des personnes vouées à une mort certaine5• 
Il y a 50 ans, la transplantation de reins était considérée comme une procédure 
médicale purement expérimentale6• Elle est aujourd'hui reconnue comme étant 
l'intervention thérapeutique la plus indiquée pour des individus souffrant d'insuffisance 
rénale7 et elle est pratiquée quotidiennement à travers le monde, tant dans des hôpitaux 
spécialisés que dans des cliniques privées8• Par voie de conséquence, la demande de reins 
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L'évolution et le développement de nouvelles techniques 10 font en sorte qu'il y a 
également de plus en plus de greffes de cœur, de 'foie, de cornée et de poumon 11 • Le 
pourcentage de survie des personnes subissant de telles interventions est impressionnane2 • 
L'augmentation du nombre de ces transplantations a aussi élargi le bassin de receveurs 
potentiels d'organes 13 • 
Depuis une vingtaine d'années, la demande d'organes excède largement l'offre 14• 
Les listes d'attente ne cessent de croître, tout comme le nombre de décès d'individus qui 
auraient pu bénéficier d'une greffe mais qui n'ont pu obtenir l'organe nécessaire à leur 
survie15 • À titre d'exemple, en 1996, aux États-Unis, plus de 57 500 personnes requéraient 
une transplantation quelconque16• Les statistiques démontrent qu'un américain décède 
toutes les trois heures à cause du manque de donneurs 17• La situation ne s'est guère 
améliorée, puisqu'en 2002, on rapporte qu'il y aurait un décès toutes les 2.4 heures18• Dans 
les faits, la situation est plus dramatique que les statistiques ne le démontrent. À cause de 
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uniquement aux individus jugés comme ayant les meilleures chances de succès19 • Ainsi, les 
listes d'attente sont maintenues artificiellement basses20 • 
À l'échelle internationale, le mode d'acquisition d'organes repose sur le principe du 
don altruiste2 1• Le don peut être effectué entre vifs ou post mortem22• Exception faite de 
certains pays, tels le Japon où le concept de mort cérébrale n'est pas accepté23, ailleurs dans 
le monde, la majorité des organes proviennent de cadavres24 • Le système de don post 
mortem ne paraît toutefois pas répondre aux objectifs visés: il génère trop peu d'organes 
pour combler la demande25 et ce, bien que, dans les faits, il existe un bassin de donneurs 
potentiels26 : «An estimated 20,000 usable cadavers are buried each year without having 
had any of their organs harvested. These cadavers could provide 40,000 kidneys and 
20,000 hearts, livers and lung pairs27• » 
y. 
De façon générale, peu de gens se portent volontaires au don posthume. Au 
Canada, seulement 14.5 personnes sur un million acceptent de faire don de leurs organes 
après leur mort28 • Pourtant, uniquement au Québec, 82.9% de la population se dit en faveur 
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Plusieurs éléments peuvent expliquer le manque de spontanéité des donneurs à 
céder leurs organes après leur décès31 • L'opposition'de la famille face au prélèvement des 
organes de l'un de ses proches32, la répugnance de certains individus à l'idée de se faire 
«démembrer »3\ la méfiance à l'égard du personnel médical pratiquant les 
transplantations34 ainsi que certaines croyances religieuses se rapportant à une conception 
particulière de la vie après la mort35 ont contribué à accentuer la pénurie d'organes. La 
réticence de beaucoup de médecins à initier le processus de demande des organes à la 
famille n'améliore pas la situation36• 
De plus, le réservoir de donneurs est limité par le fait que, dans certains cas, la cause 
provoquant la mort ne permet pas la transplantation, car l'atteinte et surtout les séquelles au 
niveau des organes ont rendu ceux du donneur inutilisables ou médicalement non 
prélevables: 
( ... ) [t]o be a suitable cadaveric candidate, the cadaver must have died 
as a result of either a cerebral haemorrhage or injury to the head and 
be maintained with respirator and ventilator assistance before its 
relatively healthy organs are harvested. 37 
La pénurie massive d'organes qui sévit oblige les gens à rechercher des modes 
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la commercialisation des organes39 • 
controversée40• 
Toutefois, cette solution demeure des plus 
Prima facie, cette solution provoque un questionnement quant au statut juridique 
attribuable aux organes humains. Légalement, peut-on vendre ses organes? Une telle 
prémisse ne va-t-elle pas à 1' encontre du principe de droit voulant que le corps humain soit 
hors cornmerce41? Au plan juridique, ce dernier n'est-il pas considéré comme étant le reflet 
de la personne42? De ce fait, le corps humain n'est-il pas exclu de la définition du mot 
«bien», cette notion n'englobant que des choses matérielles et non des êtres humains43? 
Ainsi, de par sa nature, le corps humain n'a-t-il pas un caractère sacré qui se doit d'être 
respecté44? 
Contrairement au corps humain qui, dans sa totalité, n'est pas sujet à appropriation, 
les parties du corps, quant à elles, peuvent l'être une fois détachées de celui-ci45 • De par 
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sont considérés« in commercium ou susceptibles de faire l'objet d' un acte juridique »46 • Le 
simple fait que le don d'organes soit permis en témoigne47• 
À 1 'heure actuelle, certaines composantes du corps humain, telles le sang, le sperme, 
les ovules ainsi que les cheveux, sont perçues et même traitées comme des « choses 
commercialisables »48 • Ces types de matériel biologique apparaissent être devenus, grâce 
au développement de l'industrie biomédicale, une nouvelle forme de «matières premières » 
ayant une valeur commerciale certaine49 • 
La commercialisation des organes demeure, néanmoins, une pratique interdite50 • 
Compte tenu des valeurs et des mœurs propres aux sociétés modernes, contrairement à la 
vente de matériel biologique qui peut se régénérer', la vente d'organes est considérée 
comme une pratique déshumanisante, c'est-à-dire une atteinte à la dignité humaine52 • C'est 
pourquoi, par ses lois et ses résolutions, la communauté internationale désavoue la vente 
d'organes entre vifs et à titre posthume53 • Seul le don d'organes demeure moralement et 
légalement acceptable54• Ainsi, les organes humains sont juridiquement considérés comme 
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En voulant protéger de toute forme d'exploitation tant le caractère sacré de la 
personne humaine que le système de don d'organes, la communauté internationale n'a-t-
elle pas restreint le nombre de donneurs et, ainsi contribué à accentuer la pénurie 
d'organes? En s'opposant à la mise en œuvre de toute forme de commerce en la matière, 
ne prive-t-elle pas la société d'un moyen de réduire les listes d'attente? En effet, une vente 
d'organes bien réglementée et reflétant un esprit éthique ne pourrait-elle pas remédier 
concrètement au manque d'organes? Le débat est actuel et il sera abordé dans le présent 
texte. 
Dans le premier chapitre, nous traiterons des diverses pressions qm ont amené 
différents pays, organisations internationales et associations médicales à se prononcer 
contre la vente et l'achat d'organes humains. Durant les deux dernières décennies, des 
tentatives d'ouvertures à la commercialisation ont été élaborées dans certains pays 
d'Occident afm d'enrayer la pénurie d'organes. Compte tenu de leur caractère moralement 
répréhensible, de telles tentatives ont dû être abandonnées (Chapitre lA). Nous 
soulignerons, également dans ce chapitre, que la vente d'organes continue d'être tolérée 
dans certains pays du monde alors qu'ailleurs elle demeure simplement inavouée (chapitre 
lB). 
Dans le deuxième chapitre, il sera question de la prohibition de la vente d'organes. 
Plus particulièrement, dans un premier temps, nous traiterons des acteurs qui 1' ont édictée 
(chapitre 2A) et, dans un deuxième temps, de la forme que celle-ci a prise à travers les 
différentes législations nationales (chapitre 2B). 
Finalement, nous tenterons de démontrer, dans le troisième chapitre, que le 
commerce d'organes ne constitue pas, en soi, un mal social et que, s'il était bien 
réglementé, il pourrait être une solution envisageable pour contrecarrer le manque 
d'organes qui perdure actuellement. Nous apporterons des arguments juridiques et éthiques 
pour soutenir cette position (chapitre 3A). Nous traiterons aussi de l'encadrement 
nécessaire à apporter pour qu'un tel commerce puisse se développer en concordance avec 
les valeurs propres aux sociétés modernes (chapitre 3B). 
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Chapitre 1: Le commerce d'organes 
humains : données et réactions 
La pénurie d'organes a suscité une remise en questions des moyens utilisés pour 
recruter des donneurs d'organes puisque« the bottom-line problem with a gifting system is 
defined as a lack of material rewards to pro vide incentives for organ donation. »56 
C'est dans cette optique que l'idée de laisser pénétrer les lois du marché dans le 
domaine des transplantations s'est manifestée afin que celles-ci puissent régir le mode 
d'acquisition d'organes et augmenter le bassin des donneurs57 • En permettant l'octroi 
d'une contrepartie pécuniaire au don d'organe, il est permis de croire que plus de gens 
accepteraient de céder un de leurs organes pour fins de transplantations58 • Et ainsi, plus de 
vies pourraient être sauvées59 • 
Cependant, légaliser le commerce d'organes humains apparaît être une tâche 
difficile. Une telle démarche implique intrinsèquement une remise en question de certains 
schèmes référentiels auxquels adhèrent actuellement les sociétés modemes60 • Ceux -ci 
contribuent à ce que le commerce d'organes soit perçu comme une entreprise sans scrupule 
et que cette pratique mercantile ait une connotation péjorative, voire même illicite61• 
En un mot, ces schèmes se rapportent à la notion d'ordre public et à celle de bonnes 
mœurs. lls font référence à un amalgame de valeurs morales fondamentales, propres à une 







R.C. FOX, supra note 34, à la p. 56. 
À titre d'exemples, voir C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 137; H. HANSMANN, supra 
note 14; R.D. BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 39; R. SCHWINDT et A.R. VINNING, supra 
note 13, à la p. 483; M.F. ANDERSON, supra note 22. 
Entre autres, on peut soutenir que des gens qui ne se seraient pas impliqués dans une telle aventure sur 
une base purement altruiste, désireraient dorénavant offrir leurs organes à la science et au prolongement 
de la vie et ce, compte tenu des considérations monétaires s'attachant à un tel don. 
D.J. BOUDREAUX et A.C. PRITCHARD, «Organ Donations: Saving Lives through lncentives », 
(1999) 99:34 Viewpoint on Public Issues 1, en ligne: http://www.mackinac.org/archives/1999/v1999-
34.pdf (date d'accès: 2 mars 2004). 
N. SCHEPER-HUGHES, supra note 49, à la p. 194. 
P. DUCOR, supra note 47, à la p. 225. 
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déroger sans porter atteinte à l'intérêt général62• La dignité humaine figure au premier rang 
de ces valeurs modernes, tout comme les principes d'autonomie personnelle, d'inviolabilité 
de la personne, de liberté et de justice distributive63 • Tous ces principes moraux ont été 
sacralisés dans nos lois occidentales64 • Ils ont été élevés au statut de droits de l'homme65 • 
Ils sont devenus des droits fondamentaux66• 
En Occident, le commerce d'organes est perçu comme étant une pratique immorale 
et déshumanisante67 , car il s'oppose, à priori, à la conception de l' ordre public68 • Plus 
particulièrement, il dénigre la notion de dignité humaine sous-jacente69• Depuis les 
premières manifestations d'un tel commerce sous la forme de vol de cadavres pour fins 
d'autopsie70, on l'associe à la réification du corps humain7 1• La personne, une entité qui n'a 
pas de prix72, est réduite à un amas d'objets de commerce interchangeables qui ont, quant à 
eux, chacun une valeur monnayable73 • Le commerce d'organes porte donc atteinte au 
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[!]'intégration des organes aux lois du marché supprime l' égalité entre 
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R.P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 381, n° 354. 
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(2002) 12 Kennedy Institute ofEthics Journa147, à la p.59. 
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1. KANT, supra note 43, à la p. 124. 
I.R. MARINO, C. CIRILLO et A. CATTOI, «Market of Organs is Unethical under any 
Circurnstances », (2002) 325 British Medical Journa1835, à la p. 835. 
J.D. MAHONEY, supra note 24, à la p. 173; M.J. RADIN, Contested Commodities, Cambridge, 
Harvard University Press, 1996, à la p. xi. 
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commerce, il pourra être vendu mort, mais aussi vivant, renouant ainsi 
avec les plus pures traditions d'esclavagism~. 75 
Un dérapage pourrait alors rapidement se manifester, laissant la porte grande 
ouverte à une nouvelle forme d'exploitation Nord-Sud, pays industrialisés-pays non 
industrialisés, blancs-noirs, voire même hommes-femmes76: 
The immediately perceived danger of commercial inducements for 
donation is that they will cause an underclass of poor, unemployed or 
unemployable people to surrender their bodily integrity and take 
undue health risks for the benefit of wealthy sick people, who may 
thereby acquire medical advantages that they do not deserve on any 
priorizing of merit other than their ability to pay ( ... ) The spectre is 
raised of a new Darwinism- survival of the richest.77 
Plusieurs événements relativement récents tendent à le démontrer. 
A: Les précurseurs d'un commerce organisé 
Durant les années 1980, différents entrepreneurs ont fait preuve d'innovation dans 
leurs tentatives de soumettre le mode d'acquisition et d'attribution d'organes aux lois du 
marché. C'est ainsi que certaines personnes se sont improvisées courtiers en «valeurs 
humaines», en «placements corporels». L'ère du courtage d'organes, puisant sa source 
tant dans la détresse médicale que dans la misère humaine, est en plein essor. 
1. Le Docteur H. Barry Jacob et l'International Kidney 
Exchange LTD 
En septembre 1983, le Dr H. Barry Jacob, un médecin pratiquant dans l'État de 
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TI importe de souligner qu'en 1977, Jacob s'était vu retirer son droit de pratique après avoir été reconnu 
coupable de fraude en matière de remboursement des frais de « Medicare » et de « Medicaid ». F.H. 
CATE, « Human Organ Transplantation: The Role of Law», (1995) 20 J. Corporation L. 69, à la p. 80. 
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Exchange LTD19, obéissant aux lois du marché pour des transactions de reins humains 
provenant de donneurs vivants80• En vertu du modèle élaboré par Jacob, les vendeurs 
d'organes fixaient eux mêmes le prix81 • À celui-ci, le Dr Jacob ajoutait des frais de 
services pour son rôle d'intermédiaire. Ces frais variaient entre 2000$ et 5000$ américains 
et étaient imputables à l' acheteur lors de la vente82 • 
L'International Kidney Exchange LTD, en plus du courtage d'organes, mettait aussi 
de l'avant des modalités, des plus discutables, de recrutement des donneurs: Jacob 
envisageait de faire venir aux États-Unis des indigènes provenant de pays sous-développés, 
afin qu'ils se portent «volontaires» au don d'organes en retour d'une contrepartie 
financière83 • Pour cet entrepreneur, 1' obtention du consentement libre et éclairé de ces 
donneurs analphabètes ne causait pas de problème: un enregistrement audiovisuel pouvait 
remédier à la situation84 ! À cet égard, Jacob semble confondre deux notions bien 
distinctes, celle du consentement éclairé et celle d'une certaine forme de preuve. Bien que 
l'enregistrement audiovisuel puisse démontrer qu'une forme d'assentiment du vendeur a 
été obtenu préalablement au prélèvement de l'organe vendu, il ne fait pas preuve en soi de 
l'existence d'un véritable consentement. 
L'approche mercantile de Jacob semble aller à l'encontre de la Déclaration 
universelle des droits de l 'Homme et des principes de droits fondamentaux, tels la dignité 
humaine et l'intégrité physique et mentale85• En faveur des pays riches, son projet 
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Property Rights: a New Commodity for the 1990s », (1993) 22 Southwestem University L. Rev. 399, à 
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HAUT COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES AUX DROITS DE L'HOMME, Fiche no 14: Formes 
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pays du Tiers Monde pourraient devenir un bassin de matières premières, voire d'organes 
humains86? 
C ' est notamment pour pallier ces visées capitalistes que les législatures américaines 
ont senti le besoin d'intervenir: « Congress feared that a "for-profit" system would prey 
upon the indigent members of our society or of the Third World as a source for organs.»87 
En effet, le Congrès américain88 ainsi que les législatures locales89 ont jugé inacceptable la 
méthode utilisée par Jacob pour obtenir des organes, d ' où la nécessité de légiférer en la 
matière90 • 
Ainsi, six mois après la divulgation publique du projet de Jacob, l'État de Virginie 
promulguait une loi prohibant la vente d'organes humains91• En 1984, le Congrès 
américain s'est également prononcé contre la commercialisation d'organes en adoptant une 
loi fédérale au même effet, le National Organ Transplant Act92 • Cette loi fut adoptée suite 
aux débats publics entrepris sous l'égide du représentant républicain du Tennessee, Albert 
Gore Jr. Tel que nous le verrons dans le second chapitre, cette législation prohibe et 
criminalise 1' achat et la vente d'organes, ainsi que de certains tissus humains, pour fins de 
transplantation93 • Conséquemment, l'International Kidney Exchange LTD mise sur pied 
par Jacob n'a jamais pu transiger d'organes humains sur le marche4• 
2. L'Organ Bureau du Comte Ranier René Adelmmann von 
Adelmannsfelden 
En 1989, le Comte Ranier René Adelmann von Adelmannsfelden, allemand 
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initiative vise à se procurer des organes dans le but de les revendre avec profit. La 
méthode de recrutement de donneurs utilisée puise aussi sa source dans la détresse humaine 
et dans l'exploitation de gens vulnérables96• Le Comte envoie une lettre à des allemands 
récemment accablés par une faillite personnelle, les sollicitant de vendre un de leurs 
organes en échange d'une contrepartie financière se chiffrant à 43 000$97 : 
Dear Bankrupt Person, 
1 have obtained your name from court documents. Y our 
bankruptcy is a matter of public record, as is the fact that no one 
should do business with you, that no one can grant you credit, that the 
police probably has a file on you, and finally, that anyone who 
associates with you places himself under suspicion. ( ... ) As soon as 
you donate your kidney you will receive the money from the 
association treasury. (Y ou can also donate a kidney belonging to your 
wife or your relatives) Y ou will be able to work again at once. Your 
life will be saved, and the loss of a kidney is consolable. 
-Count Adelmann von Adelmannsfelden98• 
En l'espace de deux mois, le Comte parvient à recruter plus de 800 donneurs 
potentiels prêts à se départir d'un rein pour améliorer leur situation financière et ainsi leur 
qualité de vie99• On mentionne même que son commerce se serait étendu jusqu'aux côtes 
de 1' Angleterre où il aurait recruté 60 personnes additionnelles 100• 
Sur le plan éthique et juridique, le modèle de commerce utilisé par le Comte 
apparaît également discutable, notamment parce qu'il cible un groupe vulnérable au sein de 
la population. On peut aussi ajouter qu'à cause du libellé de la lettre, les individus 
sollicités peuvent se sentir stigmatisés sur le plan social, ce qui peut les pousser à accepter 
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100 D. PRICE, supra note 13, à la p. 377. 
13 
En 1989, pour contrer le développement de ce type de commerce sur son territoire, 
1' Angleterre a aussi promulgué une loi prohibant la vente et 1' achat d'organes pour fins de 
transplantation 10 1• L'Allemagne a fait de même en 1997102 • 
8: Le commerce d'organes inavoué 
Malgré que la majorité des pays du monde aient adopté des lois interdisant la vente 
d'organes 10\ il n'en demeure pas moins que ce commerce continue d'exister dans certaines 
régions du monde sous le voile de la clandestinité. 
1. Les réseaux criminels de trafiquants d'organes 
Sur la question de 1' existence de réseaux clandestins de trafic d'organes, deux 
points de vues s'affrontent: l'un dénie leur existence, l'autre appuie la thèse contraire. En 
1994, dans un document destiné au Rapporteur spécial du Haut Commissariat aux droits de 
l'homme des Nations Unies, l'agence américaine d' informations appuie la première 
hypothèse104 • Les exigences matérielles et techniques qui sous-tendent le fonctionnement 
d'un tel commerce en rendraient la mise en œuvre impossible105 : 
Organ transplant experts agree that it would be impossible to 
successfully conceal any clandestine murder-for-organ-trafficking 
ring. Because of the large number of people who must be involved in 
an organ transplant, the sophisticated medical technology needed to 
conduct such operations, the extremely short amount of time that 
organs remain viable for transplant, and the abhorrent nature of the 
101 Ibid., à la p. 377. 
102 
«Loi n° 74 du 5 novembre 1997 relative au don, au prélèvement et à la transplantation d'organes », 
(1998) 49 Recueil International de Législation Sanitaire 306, aux pp. 313 et ss.; Voir aussi, J. SIMON, 
«Legal Aspect of Biomedical Issues in Germany », (1999) 10:3 Journal International de Bioéthique 37, 
àlap. 41. 
103 Le chapitre 2B du présent texte traite de ce sujet. 
104 T. LEVENTHAL, The Child Organ Trafficking Rumor: a Modern « Urban Legend », United States 
Information Agency, Washington, 1994, 
en ligne: http://www.geocities.com/ Athens/ Agora/621 0/amprac-english-trafficking.html (date d'accès: 
23 septembre 2000). 
105 D.J. ROSENTHAL et al., supra note 6, à la p. 2744; Voir aussi le projet médiatique de Nicia WALSH, 
étudiante à l'Université de la Floride, portant sur le don d'organe et de tissu humain, en ligne: 
htto://irnl.jou.ufl.edu/projects/Spring2000/Walsh/ (date d'accès: 4 mars 2004). 
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alleged activities, such operations could neither be organized 
clandestinely nor be kept a secret. 106 
Cette position est toutefois contestée. Le journaliste du Monde Diplomatique, 
Pinero Maïté, parle plutôt d'une conspiration gouvernementale et médicale appuyant 
l'existence de tels réseaux: 
L'implacable loi du marché ne connaît pas de limites. Puisqu'il 
existe, dans les cliniques et hôpitaux des pays développés, une 
importante demande d'organes humains pour greffes et 
transplantations, pourquoi ne pas organiser l'offre? De gré, par 
l'achat d'un rein, par exemple, à des miséreux, ou de force, par le rapt 
ou la fausse adoption d'enfants, revendus pour leurs organes sains . . . 
C'est à de telles abominations que s'emploient, en Amérique latine et 
ailleurs, des réseaux criminels bénéficiant de complicités à des 
niveaux élevés des gouvernements qui, des États-Unis à l'Argentine, 
nient tout en bloc. 107 
Bien que les réseaux criminels de trafiquants d'organes, tels que décrits par 
l'agence américaine d' informations, ne soient pas reconnus officiellement, les médias 
rapportent que de tels réseaux existeraieneos et seraient même institutionnalisés dans 
certains pays109 • Le commerce clandestin d'enfants serait aussi relié à ces réseaux. 
1.1 Le capitalisme à la« chinoise »110 
Depuis une vingtaine d'années, une rumeur, continuellement démentie par Pékin1ll, 
voudrait que l'armée populaire chinoise se livre activement au commerce d'organes de ses 
prisonniers condamnés à mortm. On laisse entendre que l'armée tuerait ceux-ci afin de 
106 T. LEVENTHAL, supra note 104. 
107 P. MAÏTÉ, «Enquête sur une abomination: enlèvement d'enfants et trafic d'organes», Le Monde 
Diplomatique, août 1992, p. 16, à la p. 16. 
108 M.-C. MALBOEUF, «Des Canadiens se tournent vers le «tourisme de la transplantation»: Les listes 
d'attente rendent le trafic d'organes plus attrayant aux Québécois», La Presse, 2 juin 2002, p . A3. 
109 E. GOODMAN, supra note 16. 
110 À cet effet, la journaliste Ellen GOODMAN, ibid., maintient que «In China, prisoners are subject to 
both the worst of the old totalitarian ways and the crudest of capitalism. On the one hand, you can still in 
China get executed for your political belief. On the other hand, you then have your organs sold in the 
marketplace to the highest bidders ». 
Il l PRESSE CANADIENNE,« La Chine dément vendre des organes provenant de prisonniers exécutés», 
La Presse canadienne, 12 janvier 2000. 
11 2 PRESSE CANADIENNE, «La Chine vend des organes de prisonniers exécutés selon un journal de 
Hong Kong », La Presse canadienne, 9 janvier 2000. 
15 
pouvoir revendre leurs organes sur le marché 113 • De même, des organismes promouvant 
les droits de l'Homme allèguent que le nombre d'exécutions augmenterait dramatiquement 
lorsque la demande d'organes en provenance des hôpitaux serait à la hausse114 • On 
rapporte aussi que l'armée exécuterait ses prisonniers en fonction de l'organe convoité 115 : 
une balle dans la tête pour prélever le cœur ou les reins, une balle dans le cœur pour obtenir 
les comées 116• 
Pourtant, une telle pratique est légalement prohibée en Chine: bien que la 
réglementation en matière de transplantation d'organes, Ru/es Concerning the Utilization 
of Corpses or Organs from Corpses of Executed Prisoners, datant de 1984, permette le 
prélèvement d'organes pour fins de transplantation sur des prisonniers décédés 117, cette 
législation interdit formellement la vente d'organes obtenus de cette façon 118 • 
Selon le Bellagio Task Force Report on Transplantation, Bodily Integrity and the 
International Traffic in Organs, cette situation s'expliquerait par le fait que la 
réglementation chinoise contiendrait aussi une clause légitimant cette pratique du 
gouvernement: 
The use of corpses or organs of executed criminals must be kept 
strictly secret, and attention must be paid to avoiding negative 
repercussions. . . A surgi cal vehicle from the health department may 
be permitted to drive onto the execution grounds to remove the 
organs, but it is not permitted to use a vehicle bearing health 
department insigna or to wear white clothing. Guards must remain 
113 TED CASE STUDIES, «Illegal Human Organ Trade from Executed Prisoners in China», janvier 2001 , 
en ligne: http://www.american.edu/TED/prisonorgans.htm (date d'accès: 4 mars 2004). 
114 L'organisme Amnesty International mentionne qu'entre les mois d'avril et de juin 2001 , l'armée 
chinoise aurait exécuté au moins 1 781 prisonniers, c'est-à-dire plus que le total de toutes les exécutions 
faites à travers le monde depuis trois ans. Voir J. POMFRET, «Rare Chinese Newspaper Exposé Details 
Prisoner Organ Harvests », Washington Post, 31 juillet 2001, en ligne: 
http://www.vachss.com/help text/archive/china organs2.html (date d'accès: 4 mars 2004); D.E. 
JEFFERIES, supra note 1, à la p. 643. 
115 M.E. PARMLY, Sale of Human Organsin China, United States Department of State, Washington, 27 
juin 2001, en ligne: http://www.state.gov/g/drl/rls/rm/2001/3792.htm (date d'accès: 4 mars 2004). 
116 K. SAMSON, « Prisoners' Organs Sold in China», United Press International, 27 juin 2001 , en ligne: 
http://www.vachss.com/help text/archive/organs sold.html (date d'accès: 2 mars 2004). 
117 Le prélèvement est autorisé si le corps du prisonnier n'est pas réclamé, si le prisonnier lui-même y a 
consenti ou si sa famille l'a autorisé. D.J. ROSENTHAL et al, supra note 6, à la p. 2743 . 
118 J. POMFRET, supra note 114. 
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around the grounds while the operation for organ removals is going 
on.119 
Certaines organisations internationales, dont le Parlement européen, ont adopté des 
résolutions dénonçant les manœuvres opprimantes de la Chine face à ses détenus 120, compte 
tenu que le comportement du gouvernement chinois à l'égard de ses prisonniers serait 
contraire aux droits de l'homme 121 • 
1.2 Des rumeurs de ventes d'enfants pour fins de transplantations 
Vers la fin des années 1980, on fait état d'histoires sordides se rapportant à la traite 
d'enfants en Amérique latine. Selon ces dires, ceux-ci seraient utilisés pour suppléer au 
manque de donneurs d'organes nord-américains et européens 122• Plusieurs cas ont été 
publicisés. 
En 1983, on rapporte l'affaire du trafiquant italien d'enfants, Lucas Di Nuzzi: 
En quatre ans, quatre mille enfants brésiliens munis de visas sont 
arrivés en Italie pour y être adoptés. Un millier sont effectivement 
retrouvés. Aucune trace des trois mille autres ... Or, curieusement, de 
nombreuses demandes d'adoption venaient de Campanie, région de 
familles nombreuses. Celle aussi où la Camorra règne. Deux juges 
italiens, M. Angelo Gargani et Cesar Martinello, se rendent au Brésil, 
à Salvador-de-Bahia. À leur retour, ils alertent le gouvernement: selon 
eux, la Camorra a mis au point «un trafic d'organes d'enfants». Ces 
enfants, seraient envoyés dans des cliniques clandestines du Mexique, 
de Thaïlande, mais aussi d'Europe, où on leur prélèverait tous les 
organes sams... Le gouvernement italien demande l'aide de 
l'Interpol. 123 
En janvier 1987, au Honduras, la mise sur pied de casas de engorde, c'est-à-dire de 
maisons servant à« l'engraissage» d'enfants volés ou orphelins et devant être illégalement 
119 D.J. ROSENTHAL et al., supra note 6, à la p. 2743. 
120 PARLEMENT EUROPÉEN, «Résolution sur la vente d'organes de condamnés à mort en Chine», 
Droits de 1 'homme, B4-04496, 0500, 0510 et 0519/98, en ligne: 
http://www.radicalpartv.org/china/in ep i.htm (date d'accès: 2 mars 2004); TED CASE STIJDIES, 
supra note 113. 
121 AMNESTY INTERNATIONAL, «Media Brieftngs: China», en ligne: 
http://www.arnnesty.org.uk/news/brieftngs/china0300.shtml (date d'accès: 2 mars 2004). 
122 P. MAÏTÉ, supra note 107, à la page 16. 
123 Ibid. 
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envoyés à l'étranger, théoriquement pour l'adoption ma1s, pratiquement pour devenir 
donneurs d'organes, a été publiquement dénoncée par M. Leonardo Villeda, secrétaire de la 
Junte nationale du bien-être social 124• 
L'agence secrète d'information allemande, la Bundesnachtrichdienst (BND), 
rapporte aussi qu'en Russie la mafia russe s'adonnerait à un tel trafic: elle kidnapperait des 
enfants en Ukraine et au Kazakhstan pour fins de transplantations 125 • De plus, les médias 
soutiennent que dans ce pays, des grands-mères seraient prêtes à vendre leurs petits-fils 
pour leurs organes en retour d'un montant équivalent à 70 000$ US 126• 
2. La vente d'organes entre vifs 
La vente d'organes humains entre vifs apparaît être une pratique désavouée 
mondialement. Malgré ce fait, cette activité semble être répandue en Inde127, aux 
Philippines128, en lran129 et dans d'autres pays sous-développés 130 • 
2.1 L'Inde et son Organ Bazaar 
Depuis les années 1980, l'Inde est considérée comme un endroit où il est facile 
d'acheter un rein, à un coût moyen se situant entre 450 $ US et 6280$ USI31 . On 
surnomme d'ailleurs ce pays« l'entrepôt d'organes» ou l'Organ Bazaar132• Annuellement, 
124 Ibid. 
125 
« NewsRussia: Russian Mafia K.ills Children for Transplants», en ligne: http://www.friends-
partbers.org/partners/stop-traffic/1999/0546.htrrù (date d'accès: 14 décembre 2003). 
126 
« Russian Grandmother wanted to sell child for organs », CNN.com, 28 novembre 2000, en ligne: 
http://www.cnn.com/2000/WORLD/europe/11128/russia.children (date d 'accès: 2 mars 2004). 
127 M. GOY AL et al., «Economie and Health Consequences of Selling a Kidney in India », (2002) 288 
J.A.M.A. 1589; HOT SPOTS, <<Activity Related to the Organ Trade around the World: India »,en ligne: 
http://sunsite.berkeley.edu/biotech/organswatch/pages/india.htrrù (date d'accès: 2 mars 2004). 
128 AGENCE FRANCE-PRESSE, «La vente d'organes humains: un commerce lucratif aux Philippines», 
La Presse, 6 septembre 1997, p. H16; Dans son texte, Angus Lang évoque qu'aux Philippines, les 
prisonniers consentiraient de leur vivant à «donner» un de leurs reins en contrepartie d'une réduction 
de leur sentence. A. LANG, supra note 43, à la p. 60. 
129 La journaliste Violette Pakzad de l'Agence France-Presse soutient qu'en Iran, la vente d'organes est 
officiellement autorisée sous la tutelle des institutions d'État. V. PAKZAD, «Pour survivre, ils vendent 
un rein», La Presse, 27 octobre 2001, p. Ill. 
130 N. SCHEPER-HUGHES, «The New Cannibalism »,en ligne: 
http://sunsite.berkeley.edu/biotech/organswatch/pages/cannibalism.htrrù (date d' accès: 8 mars 2004). 
131 Cependant, les vendeurs ne reçoivent jamais plus que les deux tiers du montant promis par les 
intermédiaires de commerce. M. GOY AL et al., supra note 127, à la p. 1590. 
132 Ibid. 
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plus de 2000 indiens y monnayeraient au moins un de leurs organes 133 • On évoque aussi 
que dans certains villages de la province du Tamil Nadu, un villageois sur dix aurait déjà 
vendu un de ses reins 134• 
Les anthropologues Nancy Scheper-Hugues et Lawrence Cohen expliquent la 
propension d'un tel phénomène social dans les régions rurales indiennes par la volonté de 
maintenir la tradition du paiement de la doe 35 : en Inde, la vente d'un rein serait devenue 
une nouvelle source de capital permettant à des parents pauvres de marier leurs filles 136• 
D'autres raisons sont aussi invoquées par les vendeurs indiens pour justifier leur geste, 
telles le paiement de l'impôt foncier et de dettes aux grands propriétaires terriens ainsi que 
le besoin essentiel de nourrir leur famille 137 • La pauvreté de la population constituerait 
donc 1 'un des principaux motifs expliquant 1' effervescence de cette activité138 • 
De plus, le système politique fédéré de l'Inde ne contribue pas à améliorer la 
situation. Ce sont les provinces et non le gouvernement central qui légifèrent en matière de 
santé139• Pourtant, c'est la législature fédérale qui a promulgué, en 1994, une loi 
proscrivant la vente d'organes, le Human Transplantation Act140• Or, seulement trois 
provinces indiennes sur cinq, le Mararashtra, le Goa et le Himal Pradesh s'en sont 
inspirées141 • Conséquemment, l'interdiction n'a pas la même teneur partout dans le pays. 
133 TED CASE STUDIES, «lndia K.idney Trade», en ligne: http://www.american.eduffEDIKIDNEY.HTM 
(date d'accès: 2 mars 2004). 
134 Ibid. 
135 N. SCHEPER-HUGHES, supra note 49, à la p. 194. 
136 M. GOY AL et al., supra note 127, à la p. 1590. 
137 Ibid.; « Group works for End to desperate practice of organ selling », 14 novembre 1999, en ligne: 
http://www.cnn.com/ASIANOW/south/9911/14/organ.selling (date d'accès: 26 octobre 2001). 
138 N. N. SCHEPER-HUGHES, supra note 49, à la p. 195. 
139 S. NANGRAL, « Ethics of Organ Transplantation », 
en ligne: http://medicalethicsindia.org/031 edO 19 .html (date d'accès: 25 avril2002). 
14° Cette loi « prohibits all commercial trading and allows organ to be removed only for therapeutic 
purposes. Furthermore, it bans alllive organ transplant, excepts those donated by relatives (specified as 
spouse, son, daughter, father, mother, brother, sister) or by an person emotionnaly close to the receiver 
and states explicitly that organs can only be removed from brain steam dead people». The (Federal) 
Transplantation of Human Organ Act 1994, Act No. 42 of 1994: cette loi rend l'achat d'organes 
punissable d'une peine de prison allant de 2 à 7 ans et d'une amende allant de Rs 10 000 à Rs 20 000. 
TED CASE STUDIES, supra note 133. Voir aussi: « Investigation - K.idney Still for Sale», (1997) 
14:25 The Hindu, India National Magazine, en ligne: 
http://www.frontlineonnet.com/f11425/14250640.htrn (date d'accès: 2 mars 2004). 
141 S. NANGRAL, supra note 139. 
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Par ailleurs, il est à souligner que cette loi est impopulaire dans les provinces qui 
l'ont entérinée142 • Plusieurs associations professionnèlles locales et certains regroupements 
de patients tel le « Kidney Patients Welfare Association» s'y opposent farouchement. 
Selon eux, il serait préférable de baliser la pratique plutôt que de l'interdire totalement, car 
l' interdiction contribuerait au développement d'un marché clandestin: 
It is far better to accept, regulate and contain the malpractice in organ 
trade rather than to legislate against it. Acting accordingly will only 
drive the business underground to the ultimate detriment of the donor 
and the patient. 143 
Cette situation semble se retrouver dans les provinces où le Human Transplant Act 
est reconnu144, tel que Sanjay Kumar le soutient dans son article intitulé « Despite Ban, 
Organs Still Sold in India »: 
There is a major loophole in the legislation whereby hospital 
authorization committees- in many places perceived to be very 
corrupt- are allowed to permit non related donors to give organs for 
transplant if they are emotionally close to the patient.( . .. ) 
Interestingly enough, people speaking different languages from 
different states and unknown to each other have been cleared as 
« emotionally close » and fit for transplantation by sorne hospital 
committees. ( ... ) So, now you have a number of unrelated people 
actually selling organs with « approval » of the authorization hospital 
committees. 145 
C'est pourquoi, compte tenu du manque de rigueur de la loi, la vente d'organes in 
vivo est contrôlée et administrée par des membres du milieu hospitalier émanant 
principalement de la fonction publique. On appelle d'ailleurs officieusement cette pratique 
le « Reward gifting »146 : 
Reward gifting is essentially payment made by a wealthy transplant 
recipient to a living donor. The donee covers the institution's cost of 
the donor selection, pays the donor's medical costs associated with 
142 TED CASE STUDIES, supra note 133. 
143 Ibid. 
144 N. SCHEPER-HUGHES, supra note 130. 
145 S. KUMAR « Despite Ban, Organs still sold in India », Reuters Health, 9 mars 2001 , en ligne: 
http://www.vachss.com/help text/archive/despite ban.html (date d'accès: 8 mars 2004). 
146 M.C. GORSLINE et R.L.K. JOHNSON, «The United States System of Organ Donation, the 
International Solution, and the Cadaveric Organ Donor Act: and the Winner is . . . », (1995) 20 Journal of 
Corporation Law 5 à la p. 28. 
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the donation, and provides life-long medical msurance for the 
donor. 147 
2.2 L'émergence d'un tourisme axé sur la transplantation 
Depuis quelques années, on rapporte que des européens 148, des saoudiens 149, des 
israéliens 150 , des américains 15 \ des japonais 152, des malayens 153 , et même des canadiens 15\ 
confrontés à des listes d'attente d'une durée minimale de quatre ans 155, parcourent le monde 
pour se procurer l'organe nécessaire à leur survie 156 : 
The shortfall in available organs has generated a desperate search for 
them. Many patients are prepared to travel national or international 
routes to secure a transplant. And they are so single-minded in their 
quest, that sorne of them are ready to put aside questions about how 
the organ was obtained. 157 
Certains d'entre eux transigeraient avec des agences de voyage spécialisées à cet 
effet, telle la compagnie turque Trans Transplantsyon 158 • Ce nouveau type d'industrie 
touristique serait fort lucratif et génèrerait des revenus substantiels pour les pays 
147 Ibid. 
148 Voir par exemple: « Gennan Doctors Protest against "Organ Tourism" », (1996) 313 British Medical 
Journal1282. 
149 S. APIKU, «Organ Trafficking Clinic Busted », Middle East Times, 6 juin 2001, en ligne: 
http://metimes.com/issue24/eg/2organs.htm (date d'accès: 3 mars 2004); N. SCHEPER-HUGHES, 
supra note 130. 
150 G. FINDLA Y, «Illegal Kidney Trade: Desperate Patients Buy Kidneys from Poor People in 
Unregulated Market», 9 juillet 2001 , abcNEWS.com, en ligne: 
http:abcnews.corn!sections/wnt/WorldNewstonight/wnt010709 kidney feature.html (date d'accès: 3 
mars 2004). 
151 K. SAMSON, supra note 116; E. CAREY AND et P. OWEN, «Black Market Thrives when Donors are 
Scarce »,Toronto Star, 11 décembre 2000. 
152 A. S. DAAR, « Nonrelated Donors and Commercialism: A Historical Perspective », ( 1992) 24 
Transplantation Proceedings 2087, à la p. 2087. 
153 I. WILLIAMS, «China Sells Organs of Slain Convicts », The Observer, 10 décembre 2000, en ligne: 
www.observer.co.uk/intemationallstory/0,6903,409218,00.html (date d'accès: 3 mars 2004). 
154 Dans un article du journal de Montréal daté du 7 juin 2001, la journaliste Michelle Coudé-Lord relate 
que «des noms disparaissent subitement de la liste d'attente de Québec Transplant»: M. COUDÉ-
LORD, «Un rein sur le marché noir . .. une aventure dangereuse», Journal de Montréal, 7 juin 2001, p. 
7. Voir aussi E. CAREY AND et P. OWEN, supra note 151. 
155 M.-C. MALBOEUF, supra note 108. 
156 N. SCHEPER-HUGHES, supra note 130. 
157 D.J. ROSENTHAL et al., supra note 6, à la p. 2740. 
158 D. PRICE, supra note 13, à la p. 369. 
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irnpliqués159• L'Inde160, les Philippines16 1, le Mexique162, la Chine163 et l'Afrique du sud 164 
seraient les destinations les plus convoitées par ces voyageurs. 
Par ailleurs, cette vague de tourisme n'est pas unidirectionnelle. Tel que David 
Priee, auteur de l'ouvrage, Legal and Ethical Aspects of Organ Transplantation, le 
rapporte, l'histoire du Human Organ Transplant Act de l'Angleterre nous démontre que 
certains immigrants ont été « importés » pour fins de transplantations: 
A storm broke out in the mid eighties in Britain after it was 
discovered that turkish peasants had had a kidney removed at a 
private London hospital in return for a fee of around 3,000 pounds 
which lead to the striking off of a Harley street nephrologist from the 
medical register and indirectly to the passing of the Human Organ 
Transplant Act 1989 which outlawed such payments. 165 
Encore récemment, certains chirurgiens européens et américains ont exploité le 
système en privilégiant les patients fortunés provenant de l'étranger et ce, en leur 
garantissant une transplantation rapide et préférentielle dans des centres de renoms 166 • 
C'est ce qu'on appelle du Queue Jumping167 • Ces chirurgiens auraient procédé à la 
transplantation d'au moins 300 reins chez des receveurs venant d'outre-mer168 • 
2.3 Une publicité audacieuse 
Tel que rapporté par l'anthropologue Nancy Scheper-Hugues dans son article «The 
Global Traffic in Human Organ », on retrouve quotidiennement dans les journaux du Brésil 
159 Ibid., aux pp. 369-370. 
160 Ibid. 
161 AGENCE FRANCE-PRESSE, supra note 128. 
162 HOT SPOTS, « Activity Related to the Organ Trade around the World: Mexico», en ligne: 
http://sunsite.berkeley.edu/biotech/organswatch/pages/mexico.htrnl (date d'accès: 3 mars 2004). 
163 N. SCHEPER-HUGHES, supra note 130; B. FANG, « China's Bitter Harvest: The Theft and Sale of 
Human Body Parts», 5 février 2001), usnews.com, en ligne: 
http:l/usnews.com/usnews/issue/archive/010205/20010205005749 brief.php (date d'accès: 14 décembre 
2003). 
164 HOT SPOTS, « Activity Related to the Organ Trade around the W orld: South Africa », en ligne: 
http://sunsite.berkeley.edu/biotech/organswatch/pages/southafrica.htrnl (date d'accès: 3 mars 2004). 
165 D. PRICE, supra note 13, à la p. 370. 
166 F.L. DELMONICO et al., supra note 15, à la p. 2002; R.W. MARUSYK et M.S. SWAIN, supra note 
95, à la p. 374; COUNCIL OF THE TRANSPLANTATION SOCIETY, supra note 8, à la p. 1. 
167 Ibid.; S. PORTER, «Organ Transplants: Questions and Controversy » (1984) 80 The New Ethics 33, à 
la p. 37. 
168 Ibid. 
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et d'autres pays d'Amérique latine, des annonces de gens défavorisés désireux de vendre 
leurs organes169 • À titre d'exemple, le Diaro di Pernambuco a publié l'annonce suivante: 
I am willing to sell any organ of my body that is not vital to my 
survival and that could help seriously another person's life in 
exchange for an amount of money that will allow me to feed my 
familiy. 170 
De telles annonces semblent auss1 av01r paru dans des journaux de pays 
industrialisés171 • De plus, via le site Internet« eBay »172 , un rein a été mis à l'encan le 26 
août 2000: 
Rein humain fonctionnel à vendre. Vous pouvez choisir n'importe 
lequel des deux. L'acheteur assumera tous les coûts médicaux et de 
transplantation. Évidemment, un seul rein est à vendre car j'ai besoin 
de l'autre pour survivre. Offre sérieuse seulement. 173 
Un acheteur était prêt à payer la somme de 5,7 millions US 174• Mais, les 
gestionnaires du site ont craint les poursuites et ils ont retiré 1' offre sept jours après sa 
parution175 • Malgré ce fait, d'autres sites Internet analogues ont continué à se développer. 
Ainsi, en date du 23 septembre 2000, une rubrique spécialement conçue pour la vente de 
reins était listée sur le site GreatDomains.Com (Kidney-for-sale.com) 176 • Le site d'enchère 
NetEasy a également publié des annonces du même genre, tel que:« I have organs- a heart, 
kidneys, corneas-for sale. I don't plan on living anymore, and I need sorne money for my 
parents' old age »177 • 
De telles annonces publicitaires vont inévitablement à l'encontre du sixième 
Principe Directeur de l'OMS qui stipule qu'il «est interdit de faire de la publicité sur le 
169 N. N. SCHEPER-HUGHES, supra note 49, à la p. 194. 
170 Ibid. 
171 P. MANGA, supra note 5, à la p. 70. 
172 D.G. YOUNG,« An e-Transplant Prophecy », 7 septembre 1999, en ligne: 
http://www.neonramp.com/-jryoung/dgyoung/organs.html (date d'accès: 3 mars 2004). 
173 Ibid. 
174 
«Un rein mis aux enchères sur le web: qui dit mieux?», en ligne: 
http://www.fluctuat.net/cyber/articles/moteurs/ebay.htm (date d'accès: 3 mars 2004). 
175 D.G. YOUNG, «Organ for Sale-Not Wurlitzer », 3 septembre 1999, en ligne: 
http://www.auctionwatch.com/awdaily/dailynews/1-090399.html (date d'accès: 28 octobre 2001). 
176 En ligne: http://kidney-for-sale.com (date d'accès: 23 septembre 2000). 
177 B. FANG, supra note 163. 
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besoin d'organes ou sur leur disponibilité en vue d'offrir ou de rechercher une 
rémunération »178• 
Le paragraphe s1x des « Principes Directeurs applicables à la distribution et à 
l'utilisation d'organes de personnes décédées et de donneurs vivants non apparentés » émis 
par le Conseil de la Société de Transplantation en 1985 est au même effet, tout en étant 
toutefois plus spécifique quant à la catégorie de gens visés: « Les chirurgiens ou médecins 
procédant à des greffes d'organes ne doivent pas faire de la publicité au niveau régional, 
national ou international »179 • 
Précisons aussi qu'actuellement, seules des organisations dûment mandatées 
œuvrant dans le domaine de la transplantation peuvent utiliser la publicité pour recruter des 
donneurs 180 • Toutefois, celles-ci font la promotion du don gratuit, respectant ainsi l'essence 
même du principe directeur N° 6 de l'OMS qui interdit toute annonce incitant à la vente 
et/ou à l' achat d'organes humains. 
De nombreux pays interdisent de telles annonces et les gens qui y contreviennent 
commettent des infractions de nature pénale181 • Ainsi, en septembre 2001 , on a tenu à 
Romberg, en Allemagne, un des premiers procès se rapportant à la vente aux enchères 
d'organes sur l'Internet. L'accusé fut toutefois acquitté compte tenu d'un manque de 
preuves 182 • 
178 OMS Transplantation, supra note 50, à la p. 424. 
179 Ibid., à la p. 429. 
180 Notamment, au Québec, le gouvernement sensibilise la population au don d 'organe en publiant un 
dépliant à cet effet. Voir, MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, La vie se 
poursuit, Québec, Publications du Québec. 
18 1 Notamment, l'Angleterre et Singapour ont incorporé dans leur législation nationale relative aux 
transplantations d 'organes des sanctions pénales interdisant les publicités d'achat et de vente d'organes. 
Pour l'Angleterre voir: Human Organ Transplants Act, 1989 (U.K.), c. 31, art. 1(2), (publiée et traduite 
dans (1989) 40 Recueil International de Législation Sanitaire 911). L' alinéa 4 définit le terme annonce 
publicitaire; pour Singapour: Loi N° 15 du 10 juin 1987 relative à la transplantation d 'organes humains, 
art. 15, (publiée et traduite dans (1990) 41 Recueil International de Législation Sanitaire 278, à la p. 
281). 
182 
«Premier procès en Allemagne sur la vente aux enchères d 'organes par Internet», Journal de Montréal, 
6 septembre 2001, p. 34. 
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3. Le vol d'organes 
En plus d'être considéré comme une infraction de nature criminelle183, le vol 
d'organes prélevés sur des cadavres demeure une atteinte au respect de la personne 
décédée 184 • Ce principe est d'ailleurs reconnu par la plupart des pays du monde185 • 
Anciennement, le trafic d'organes était associé au vol de cadavres186• Ceux-ci 
étaient utilisés pour fins d'autopsie 187• Aujourd'hui, c'est plutôt pour des raisons 
économiques qu'on y a recours. La portée de cette activité ne se restreint plus au corps 
humain dans sa totalité. Maintenant, le commerce s'intéresse davantage à son 
démembrement: reins, cornées, cœurs, foies et poumons sont tous des biens convoités188 • 
Dans cette optique, les banques d'organes et de tissus humains constituent une mine 
d'or pour tout criminel avisé. Depuis la création de ce type d'institution, le vol d'organes 
est de plus en plus courant, car ces banques facilitent la commission d'une telle infraction, 
notamment en favorisant leur accessibilité189• Plusieurs cas de vols d'organes ont été 
récemment recensés à travers le monde, et plus précisément: 
• en Italie, la vente illégale de cornées prélevées, sans droit, sur des cadavres provenant 
de la Russie190; 
• en Floride, la condamnation d'anciens employés d'une banque d'yeux pour avoir 
procuré des cornées à des intérêts saoudiens191 ; 
• à Liverpool, en Angleterre, la condamnation du pathologiste néerlandais van Velzen, 
qui prélevait des organes d'enfants décédés pour fins de recherche, sans le 
consentement de leurs parents 192 ; 
183 À titre d'exemple, au Canada, se référer au paragraphe 182 b) du Code Criminel, L.R.C. (1985), c. C-46. 
184 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, aux pp. 126-129. 
185 R.P. KOURI, «The Bequest ofHuman Organs for Purposes ofHomotransplantatiom>, (1970) 1 R.D.U.S. 
77, à la p. 80. 
186 D. NELKIN et L. ANDREWS, supra note 49, aux pp. 34-35. 
187 G.P. SMITH II, supra note 14, à la p. 19. 
188 J.-C. LAMOUREUX, «Des conquêtes menacées par une modernité rétrograde: la santé, malade de 
l'argent», Le Monde Diplomatique, février 1995, p. 21, à la p. 21; J. WEISMAN, «Organ as Assets », 
(1993) 27 Israel L. Rev. 610, à la p. 615. 
189 Voir par exemple: PRESSE CANADIENNE, <<Enquête sur la demande de tissus fœtaux», La Presse, 29 
novembre 1999, p. Cl O. 
190 HOT SPOTS, « Activity Related to Organ Trade around the W orld: Russia », en ligne: 
http://sunsite.berkeley.edu/biotech/organswatchlpages/russia.htrnl (date d'accès: 4 mars 2003). 
191 
« 5 Accused ofSelling Comeas »,New York Times, 12janvier 1989, p. A24. 
192 HOT SPOTS, « Activity Related to Organ Trade around the W orld: United Kingdom », en ligne: 
http://sunsite.berkeley.edu/biotech/organswatch/pages/england.htrnl (date d'accès: 4 mars 2003). 
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• en Irlande, l'enquête décrétée par le gouvernement à la suite de révélations à l'effet que 
divers hôpitaux se prêtaient, avec une firme pharmaceutique, en retour de dons 
d'argent, à la traite d'organes d'enfants morts 193 • 
Ainsi, chacun à leur façon, les types de commerce abordés dans ce chapitre ont tous 
contribué à amener les institutions internationales ainsi que les gouvernements nationaux à 
se prononcer contre toute forme de commercialisation d'organes humains. La teneur de 
cette interdiction sera traitée dans le chapitre suivant. 
193 AGENCE FRANCE-PRESSE,« Irlande: enquête du gouvernement sur le trafic d'organes d'enfants», 
en ligne: http://health.fgov.be/WHI3/krant!krantarch2000/kranttekstfeb/0021 Oml Oafu.htm (date d'accès: 
23 septembre 2000). 
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Chapitre 2: L'interdiction de la 
commercialisation d'organes humains 
À priori, les modèles de commerce développés dans le premier chapitre témoignent 
d'une incompatibilité entre le discours marchand, orienté vers des fins économiques, et le 
discours éthique qui reflète les valeurs humaines fondamentales de la sociéte94 • Ces 
propositions commerciales font ressortir l' idée que, contrairement au don qui se veut une 
expression de solidarité et d'entraide195, la commercialisation des organes, compte tenu des 
considérations économiques qui s'y rattachent, est avant tout une manifestation de valeurs 
marchandes monnayables en argene96• Celles-ci ont donc pour effet de déshumaniser ce 
«don» de vie197• 
Bien que ces divergences entre ces discours ne soient pas irrémédiables198, la 
communauté internationale a préféré ignorer le discours économique en matière 
d'acquisition et de distribution d'organes au profit des vertus morales. De cette décision, il 
ressort que 
[m]orality is not necessarily committed to the promotion or protection 
of market practices, but societies do expect sorne level of morality to 
be observed in the marketplace, and market practitioners are to be 
held to ethical account. 199 
C'est dans cette optique que beaucoup d'organisations internationales se sont 
prononcées contre un tel commerce200 • De plus, une majorité de pays a dénoncé cette 
pratique en adoptant des lois interdisant expressément cette méthode d'acquisition 
194 H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 75; A.J. LOVE, « Replacing our Current System of Organ 
Procurement with Futures Market: Will Organ Supply be Maximized? », (1997) 37 Jurimetrics J. 167, à 
lap. 177. 
195 M.A. LAMANNA, « Giving and Getting: Altruism and Exchange in Transplantation», (1997) 18 J. 
Med. Humanities 169, aux pp. 175-176. 
196 H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 75. 
197 B.M. DICKENS, supra note 64, à la p. 130. 
198 Cette thématique sera abordée dans le troisième chapitre du présent texte. 
199 B.M. DICKENS, supra note 64, à la p. 124. 
200 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 187. 
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d'organes et en sanctionnant ceux qui s'y adonnene01 • Ces pays prônent l'idée que seul le 
don d'organe volontaire et gratuit est moralement et legalement acceptable. 
A: L'implication des organisations internationales 
pour enrayer le trafic d'organes 
Certaines organisations internationales ont adhéré au discours traditionnel, prônant 
l'immoralité du commerce d'organes comme moyen d'enrayer la pénurie. Les résolutions 
et les conventions de ces organisations traduisent leurs préoccupations, notamment de 
1' exploitation des gens vulnérables ainsi que des risques sanitaires pouvant découler du 
trafic d'organes. 
1. L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
L'OMS, en tant qu'organisme ayant le mandat de traiter des questions de nature 
sanitaire à l'échelle internationale, a dû s'interroger et se prononcer sur la moralité et la 
légalité du commerce d'organes humains. À la fin des années 80, elle a adopté trois 
résolutions importantes se rapportant à la transplantation d'organes: les résolutions 
WHA40.13, WHA44.25 et WHA42.5202• 
La résolution WHA40.13 a été adoptée, à Genève, le 13 mai 1987: 
La Quarantième Assemblée mondiale de la Santé, 
Reconnaissant les progrès scientifiques accomplis dans de nombreux 
États membres en matière de transplantation d'organes humains; 
Préoccupée par le commerce d'organes à but lucratif parmi les êtres 
humains vivants; 
Affirmant qu'un tel commerce est incompatible avec les valeurs 
humaines les plus fondamentales et contraire à la Déclaration 
universelle des Droits de l'Homme et à l'esprit de la Constitution de 
l'OMS; 
201 Ibid.; Voir aussi OMS transplantation, supra note 50. 
202 S.S. FLUSS, «Le rôle de l'OMS dans le domaine de la législation sanitaire: aperçu historique», (1998) 
49 Recueil International de Législation Sanitaire 111, à la p. 121. 
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Se félicitant des mesures prises par certains États membres pour 
réglementer les transplantations d'organes humains et de la décision 
de ces États d'élaborer à cet effet un instrument juridique unifié; 
PRIE le directeur général: 
1) d'étudier, en collaboration avec d'autres organisations concernées, 
la possibilité d'élaborer des principes directeurs appropriés pour les 
transplantations d'organes humains; 
2) de faire rapport à 1' Assemblée mondiale de la Santé sur les 
mesures prises à cet égard.203 
Cette résolution de l'OMS évoque sa préoccupation à l'égard du commerce 
d'organes humains. L'organisme craint un dérapage dans le domaine des prélèvements 
d'organes, dérapage pouvant donner lieu à un trafic illicite. Selon elle, un tel commerce va 
à 1' encontre de la Déclaration Universelle des droits de 1 'Homme et bafoue des valeurs 
fondamentales reliées aux droits de la personne, telles la dignité humaine et l'intégrité 
physique et mentale204• 
C'est pourquoi l'Assemblée mondiale de la santé propose l'adoption de principes 
directeurs en matière de transplantation d'organes humains. Ces principes régiraient les 
greffes d'organes ainsi que toutes les autres interventions médicales connexes et seraient 
appelés à être appliqués mondialement de façon uniforme. 
En 1989, avec l'adoption de la résolution WHA42.5, l'OMS condamne 
officiellement l'achat et la vente d'organes aux fins de transplantation: 
La Quarante-Deuxième Assemblée mondiale de la santé, 
Préoccupée par le trafic commercial d'organes de donneurs sains, qui 
exploite la détresse humaine et constitue un risque accru pour la santé 
des donneurs; 
203 ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Résolution WHA40.13: Élaboration de principes 
directeurs pour les transplantations d 'organes humains, Genève, Quarantième assemblée mondiale de la 
Santé (mai 1987), en ligne: Système des Politiques de l'OMS: 
http://om isapi.dll?advquery=commerce%20d%27 organes&infobase=wha-fr&record={2650 }&sof (date 
d'accès: 25 octobre 2000). 
204 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Déclaration universelle des droits de l'Homme, Doc. N.U. 
A/810, p. 71 (1948), en ligne: http://www.unhchr.ch/frenchlhtml/menu6/lluniversaf.htm (date d'accès: 4 
mars 2004). 
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Consciente des transactions commerciales dont les transplantations 
d'organes font néanmoins l'objet et du peu de succès des efforts 
déployés jusqu'ici pour empêcher le trafic d'organes humains; 
Désireuse d'empêcher 1' exploitation de la détresse humaine, en 
particulier chez les enfants et d'autres groupes vulnérables, et de 
promouvoir la reconnaissance des principes éthiques qui condamnent 
l'achat et la vente d'organes aux fins de transplantation; 
DEMANDE aux États Membres de prendre des mesures appropriées 
pour empêcher 1' achat et la vente d'organes humains en vue de 
transplantation; 
RECOMMANDE aux États Membres d'adopter des mesures 
législatives pour interdire le trafic d'organes lorsqu'il ne peut être 
efficacement empêché par d'autres mesures; 
PRIE INSTAMMENT les États Membres, en coopération étroite avec 
les organisations des professions de santé et les autorités sanitaires de 
tutelle, de décourager toutes pratiques qui facilitent le trafic 
commercial d'organes { ... }_2°5 
Outre le volet dignité humaine et respect de l'intégrité physique et mentale de la 
personne, cette résolution aborde aussi la question sanitaire, sous-jacente au commerce 
illicite d'organes humains. L'OMS est préoccupée par les risques encourus par les 
donneurs vivants lors d'un prélèvement d'organe206• D'ailleurs, le don d'organes posthume 
demeure la règle à 1' échelle internationale, car il ne met pas la santé du donneur en 
danger2°7• 
Par l'adoption de la résolution WHA 42.5, l'OMS tente également de conscientiser 
les États membres à l'exploitation d'enfants pour fins de transplantation. Par ailleurs, tel 
que nous le verrons subséquemment, le Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de 
l'Homme s'attardera davantage à la cause infantile. 
205 ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Résolution WHA42.5: Interdiction de l'achat et de la 
vente d'organes humains, Genève, Quarante-deuxième assemblée mondiale de la Santé (mai 1989), en 
ligne: Système des Politiques de l'OMS: http://om isapi.dll?advquery=WHA42.5&infobase=wha-
fr&record={2005}&softpage=Document (date d'accès: 25 octobre 2000). 
206 Au moins 20 décès ont été identifiés comme une conséquence directe du don d'organes. M.F. 
ANDERSON, supra note 22, à la p. 280; A. SPITAL et al., «The Living Kidney Donor: Alive and 
Weil», (1986) 146 Archives oflnternal Medicine 1993, à la p. 1994. 
207 L.B. ANDREWS, «The Body as Property: Sorne Philosophical Reflections - A Response to J.F. 
Childress », (1992) 24 Transplantation Proceedings 2149, à la p. 2149. 
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La résolution WHA42.5 veut sensibiliser les États membres à l'effervescence 
mondiale du commerce d'organes. Son objectif principal est de les encourager à faire front 
commun, afin de mettre un terme à la vente d'organes, notamment celle pratiquée entre 
vifs. La réponse des États membres face à cette préoccupation éthique soulevée par l'OMS 
est probante: 151 pays ont appuyé cette résolution, reflétant ainsi une inquiétude largement 
répandue dans le monde à l'égard de l'utilisation des organes humains à des fins 
commerciales208• 
En 1991, l'OMS adopte finalement neuf principes directeurs visant à réglementer 
les activités entourant les transplantations d'organes209: avec la résolution WHA44.25 210, 
1' Assemblée mondiale de la Santé «approuve les principes directeurs qui sont suggérés 
dans le rapport du Directeur général sur les transplantations d'organes et recommande aux 
États membres de tenir compte de ces principes directeurs lors de l'élaboration de leurs 
politiques sur la transplantation d'organes humains »211 • 
Ces neuf pnnc1pes apportent un encadrement juridique au domaine de la 
transplantation d'organes212• À titre d'exemple, le Principe Directeur n° 3 se réfère à 
l'obtention du consentement libre et éclairé du donneur13 • Le Principe Directeur n° 4 
établit l'interdiction de prélever un organe sain sur un mineur14• Et le Principe Directeur n° 
9 favorise des balises opérationnelles se rapportant à la distribution des organes à 
transplanter: 
À la lumière des principes de justice distributive et d'équité, les 
organes donnés doivent être mis à la disposition des malades sur la 
208 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 187. 
209 OMS Transplantation, supra note 50, à la p. 421. 
210 ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, Résolution WHA44.25: Transplantation d'organes 
humains, Genève, Quarante-quatrième assemblée mondiale de la Santé (mai 1991), en ligne: Système 
des Politiques de l'OMS: 
htto://om isapi.dll?advquery=WHA44.25&infobase=wha-fr&record= { 1BA2 }&softpage=document} 
(date d'accès: 25 octobre 2000). 
211 Ibid. 
212 Document WHA44/1991/REC/1; OMS transplantation, supra note 50, à la p. 423. 
213 Le principe 3 énonce que« les organes à transplanter doivent être prélevés de préférence sur le corps de 
personnes décédées. »: OMS transplantation, ibid., aux pp. 423-424. 
214 Ibid, à la p. 424. 
31 
base des exigences médicales et non sur la base de considérations 
financières ou autres.215 
Ce sont, toutefois, les cinquième, sixième et septième Principes Directeurs qui 
prohibent le commerce à l'égard du corps humain. Plus spécifiquement, le Principe n° 5 
énonce: 
Le corps humain et les parties du corps humain ne peuvent faire 
l'objet de transactions commerciales. En conséquence, il est interdit 
de donner ou de recevoir une contrepartie pécuniaire (ou toute autre 
compensation ou récompense) pour des organes. 216 
À cet égard, il importe de mentionner que le préambule introduisant les neufs 
Principes Directeurs distingue la contrepartie pécuniaire sous-jacente à la vente ou à l'achat 
d'organes, de la compensation des dépenses encourues lors du prélèvement ou pour la 
conservation et la fourniture d'organes217 • Pour l'OMS, le paiement de tels frais est 
éthiquement justifiable218• 
Le Principe Directeur n° 7 régit, quant à lui, le comportement du corps médical, des 
autorités sanitaires et des chercheurs susceptibles d'effectuer des transplantations 
d'organes: 
Les médecins et les autres professionnels de la santé ne doivent 
participer à aucune des phases de transplantation d'organes s'ils ont 
des raisons de croire que les organes destinés à ces transplantations 
ont fait l'objet de transactions commerciales.219 
Finalement, par le Principe Directeur n° 6, l'OMS proscrit toute forme de publicité 
pouvant entourer la vente et l'achat d'organes humains220• 
215 Ibid. 
216 Ibid. 
217 Ibid., à la p. 423. 
218 Ibid., à la p. 426. 
219 Ibid., à la p. 424. 
220 Ibid. 
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Par ces résolutions, l'OMS remet donc en question, tant au plan juridique 
qu'éthique, le commerce d'organes. En plus de dénoncer la nature odieuse du trafic 
d'organes, elle incite les États membres à intervenir en criminalisant une telle pratique221 • 
2. Le Haut Commissaire des Nations-Unies aux Droits de 
l'Homme 
C'est sous l'angle de l'atteinte aux droits de l'enfant que le Haut Commissaire des 
Nations Unies aux Droits de l'Homme a abordé la question du commerce d'organes. En 
réponse aux allégations persistantes d'une association étroite existant entre la traite 
d'enfants et le commerce d'organes, le Haut Commissaire a mené des enquêtes sur le sujet. 
Deux Rapporteurs spéciaux, M. Vitit Muntarbhorn222 et Mme Ofelia Calcetas-
Santos223, désignés respectivement en 1994 et en 1998, par le Secrétaire général des 
Nations Unies, ont tenté, par une analyse des violations des droits de l'enfant dans le 
monde, de faire le point sur la situation. Dans leur document de travail respectif, chacun 
fait état d'un lien probant entre la vente d'enfants et les transplantations d'organes, 
soulignant, par ailleurs, que ces informations ne sont pas soutenues par des preuves 
concrètes. 
Malgré ceci, le Rapporteur spécial Muntarbhorn dénonce ouvertement 1' existence 
d'un tel commerce: 
La question de la vente d'enfants pour transplantation d'organes reste 
l'aspect le plus délicat du mandat du Rapporteur spécial. ( ... ) Le 
Rapporteur souligne que tandis que les preuves abondent en ce qui 
concerne le commerce des organes adultes dans diverses régions du 
monde, il est plus difficile de trouver des preuves concernant 
221 S.S. FLUSS, supra note 202, à la p. 122. 
222 Rapport du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme Vitit Muntarbhorn sur les 
questions se rapportant à la vente d'enfants, à la prostitution des enfants et à la pornographie 
impliquant des enfants, Doc. Off. AG NU.A/49/478, 49e session (1994), en ligne: 
http://www.unhchr.ch/Huridocda/Huridoca.nsf!festFrame/31c5bce3dc28a8218025678c004002f8?0pen 
document (date d'accès: 4 mars 2004), [ci-après« Rapport Muntarbhom »]. 
223 Rapport du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme Ofelia Calcetas-Santos sur les 
questions se rapportant à la vente d'enfants, à la prostitution des enfants et à la pornographie 
impliquant des enfants, Doc. Off. AG NU.A/53/311, 53e session (1998), en ligne: 
http:/ /www.unhchr.ch/Huridocda/Huridoca.nsf/01760ba6d573e75a61802566f30037 de 13 ?Open document 
(date d'accès: 4 mars 2004), [ci-après« Rapport Calcetas-Santos »]. 
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l'existence d'un commerce d'organes d'enfants. Il convient de noter 
que lorsqu'il s'est rendu en mission au Népal en 1993, le Rapporteur 
spécial a été informé par la police népalaise d'un cas récent 
concernant un enfant et un adolescent envoyés en Inde à cette fin 
illicite. Il y a donc de plus en plus de preuves démontrant l' existence 
d'un marché d'organes d'enfants.224 
Dans son analyse, Muntarbhorn évoque une forme de conspiration du silence 
soutenue à 1' échelle mondiale par différents gouvernements. Selon son rapport, des 
autorités gouvernementales préféreraient rester muettes face à la situation ou n'offrir que 
des explications limitées aux questions posées, d'où la difficulté de recueillir des preuves 
concrètes confirmant l'existence d'une tel commerce225 • 
Conséquemment, Muntarbhorn recommande que les gouvernements et les 
organisations internationales qui œuvrent dans le domaine des droits de 1 'homme scrutent 
davantage la question du trafic d'enfants pour des fins de transplantation. Il préconise une 
plus grande ouverture d'esprit afin d'établir une meilleure collaboration internationale 
visant à mettre un terme à cette activité clandestine226• 
Suite à l'état de la situation présentée et aux conclusions avancées par le professeur 
Muntarbhorn, la Commission des Droits de l'Homme alerte les États de l'existence d'un 
réseau transnational de vente d'enfants, relié au domaine des transplantations d'organes. 
Avec l'adoption, le 25 juin 1993, de la Déclaration de Vienne et de son Programme 
d'action, la Commission des Droits de l'Homme prie les États de remédier à cette situation, 
en instaurant des mesures appropriées227• En avril 1997, la Commission des Droits de 
l'Homme adopte la résolution 1997/20, dont l'objet est d'assurer un suivi des allégations 
persistantes au sujet d'un réseau possible de trafic d'organes d'enfants228• Le 12 décembre 
de cette même année, l'Assemblée générale des Nations Unies vote une autre résolution au 
même effet, soit la résolution 52/107229• 
224 Rapport Muntarbhom, supra note 222. 
225 Ibid. 
226 Ibid. 
227 S.S. FLUSS, supra note 202, à la p. 122. 
228 Ibid. 
229 Rapport Calcetas-Santos, supra note 223. 
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Pour donner suite à ces deux résolutions, le Secrétaire général des Nations Unies 
désigne un deuxième Rapporteur spécial, Mme Calcetas-Santos. Celle-ci tentera à son tour 
de démystifier la situation230• Ses constatations sont de loin moins concluantes que celles 
de son prédécesseur. Son rapport ne traite que brièvement et de façon accessoire de 
l'impact possible de la pénurie d'organes sur le trafic d'enfants: 
Selon les rumeurs persistantes, il existerait un commerce illégal 
d'organes humains, et le Rapporteur spécial a reçu des informations 
selon lesquelles en Russie et dans les pays d'Amérique latine 
(Argentine, Brésil, Colombie, Honduras, Mexique) on assassinerait 
des enfants pour prélever leurs organes et les transplanter. Ces 
allégations sont fréquemment avancées depuis plus de vingt ans, mais 
pour autant que le Rapporteur spécial le sache, personne n' a encore 
été reconnu coupable d'un tel crime. Si le rapporteur spécial n'exclut 
pas l'existence éventuelle de ce trafic illicite sous une forme ou une 
autre, elle considère qu' à l'heure actuelle les informations disponibles 
ne permettent pas d'étayer les accusations portées.231 
Malgré ces affirmations moins concluantes sur l'existence du commerce d'organes 
d'enfants, en avril 2000, la Commission des droits de l'homme interpelle à nouveau les 
États en adoptant un second Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux 
droits de l'enfant. La Commission vise à ce que les États intensifient leur lutte contre le 
trafic d'organes chez les enfants232• 
3. Le Conseil de l'Europe et les autres organisations de la 
Communauté européenne 
Le Conseil de l'Europe a également dénoncé le trafic d'organes humains par 
l'adoption de diverses résolutions et conventions. Le 11 mai 1978, le Comité des Ministres 
adopte la résolution R (78) 29 portant sur l'harmonisation des diverses législations 
nationales relatives aux prélèvements, greffes et transplantations de substances d'origine 
230 Ibid. 
231 Ibid. 
232 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME, Résolution 
de la Commission des droits de l'homme à propos des droits de l'enfant, Genève, 56e session, (mars-
avril 2000), en ligne: http://www.droitshumains.org/ONU GE/Comrnission!Protoc facult2.htm (date 
d'accès: 4 mars 2004). 
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humaine233• L'article 9 de cette résolution prohibe toute vente d'organes provenant d'un 
donneur vivant234 • L'article 14 de la résolution esf au même effet, mais s'applique aux 
organes prélevés sur des donneurs décédés235 • 
En 1987, lors d'une Conférence des Ministres européens de la santé, tenue sous 
1' égide du Conseil de 1 'Europe, les ministres présents se sont de nouveau prononcés contre 
la commercialisation du corps humain et plus spécifiquement contre celle des organes236 • 
Cette résolution, tout comme la résolution WHA42.25 de l'OMS, énonce différents 
principes juridiques et éthiques reliés à la transplantation d'organes, principes auxquels les 
États membres et leurs citoyens doivent souscrire. On y retrouve, entre autres, le principe 
du don d'organes, le principe de la non-publicité en matière de recherche d'organes, à 
l'exception de la publicité nationale faite par des organismes autorisés à promouvoir le don 
d'organes, ainsi que le principe autorisant le remboursement de certains frais liés à la 
transplantation et déboursés par le donneur37• 
En 1993, le Parlement européen a adopté une résolution prohibant toute forme de 
commerce reliée aux transplantations d'organes: «Resolution on Prohibiting Trade in 
Transplantation ofOrgans » 238• Cette résolution prône la coopération internationale dans le 
233 CONSEIL DE L'EUROPE, Résolution (78) 29, sur l 'harmonisation des législations des États membres 
relatives aux prélèvements, greffes et transplantations de substances d 'origine humaine, 11 mai 1978, 
en ligne: http://cm.coe.int/ta/res/1978/f78x29.htm (date d 'accès: 4 mars 2004). 
234 Cette disposition stipule que: «La cession de toute substance doit être gratuite. Toutefois, le 
remboursement des pertes de revenu et des frais causés par le prélèvement ou les examens préalables est 
admis. Le donneur ou le donneur potentiel, indépendamment de la mise en jeu d'une responsabilité 
médicale éventuelle, doit obtenir indemnisation en cas de dommage subi à la suite du prélèvement ou 
des examens préalables, grâce au système de sécurité sociale ou à un autre système d'assurance». OMS 
transplantation, supra note 50, aux pp. 429-30. 
235 CONSEIL DE L'EUROPE, supra note 233, art. 14. 
236 OMS transplantation, supra note 50, à la p. 430. 
237 
«Conférence des Ministres européens de la Santé: Paris, 16-17 novembre 1987 », (1988) 39 Recueil 
International de Législation Sanitaire 294, à la p. 294. Cette résolution est à l'effet que: « ... [a]ucun 
organe humain ne doit être cédé dans un but lucratif par un organisme d'échanges, une banque d'organes 
ou tout autre établissement ou particulier. Néanmoins, ce principe n'empêche pas un donneur vivant 
d'être remboursé des gains en revenus perdus et des frais causés par le prélèvement ou les examens 
préalables. ( ... )Aucun organisme ou particulier ne devrait faire de publicité en dehors de son territoire 
national, ni en vue d'une donation ni d'une transplantation.». 
238 R.R. KISHORE, supra note 96, à la p. 98. Cette résolution énonce: « Whereas the chronic shortage of 
transplant organs may lead to development of trafficking in organs, which is incompatible with respect 
for hurnan dignity, and to prevent this, an excbange of information between the E.C. and the third 
countries, in particular Central and Eastern Europe is essential. And ( .. .. ) [The Parliament] calls for 
action to be taken to put a stop to the mutilation and murder of foetuses, children and adults in certain 
developing countries for the purpose of providing transplant organs ». 
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but d'enrayer les perversités morales et physiques qui accompagnent le commerce illicite 
des organes: les meurtres, l'exploitation abusive de la misère humaine et même les troubles 
de santé potentiels pouvant surgir chez les donneurs vivants. 
Le questionnement moral associé au trafic d'organes n'apparaît pas être l'unique 
considération retenue par le Parlement européen pour justifier la prohibition. Les 
conséquences sanitaires pouvant découler de la mise en œuvre du commerce d'organes à 
l'échelle internationale, ont également influencé cette institution dans son choix d'interdire 
ce commerce. La crainte que les organes trafiqués, destinés à des transplantations en 
Europe, soient issus de pays dont les infrastructures sanitaires demeurent limitées, a aussi 
servi de justification à l'adoption de ses résolutions239 • 
En 1997, le Conseil de l'Europe réaffirme sa position face au principe de la non 
commercialisation du corps humain, en adoptant la Convention pour la protection des 
droits de l'homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la 
biologie et de la médecin~40 (ci-après la Convention sur les droits de l'Homme et la 
biomédecine). L'article 21 de cette convention interdit toute forme de commerce découlant 
d'interventions médicales relatives aux transplantations d'organes. Cette disposition 
énonce que le corps humain et ses parties ne peuvent faire l'objet de profits241 • 
Le 3 février 1999, à Strasbourg, le Comité directeur pour la bioéthique (CDBD du 
Conseil de l'Europe a proposé un projet de protocole additionnel, appelé à clarifier les 
dispositions de la convention, dont l'article 21 ci-haut mentionne42 • Ce projet de protocole 
propose des principes similaires à ceux avancés par l'OMS en matière de transplantation 
d'organes. 
239 Rapport Muntarbhorn, supra note 222, à la p. 20. 
24° CONSEIL DE L'EUROPE, Convention pour la protection des droits de l'homme et de la dignité de 
l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine: Conventions sur les droits de 
l'homme et la biomédecine, Oviedo, 4 avril1997, S.T.E. n° 164, en ligne: 
http://conventions.coe.int/treaty/FR!freaties/Html/164.htm (date d'accès: 4 mars 2004). 
241 Ibid, art 21. 
242 CONSEIL DE L'EUROPE, Projet de protocole additionnel à la Convention sur les droits de l'homme et 
la biomédecine, relatif à la transplantation d'organes et de tissus d'origine humaine, Strasbourg, 3 
février 1999, CBDIIINF (99) 2, en ligne: http://www.bmgesundheit.de/oran!franz.htm (date d'accès: 12 
octobre 2000). 
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Ce projet, devenu protocole additionnel suite à des modifications, a été ratifié et 
ouvert à la signature le 24 janvier 2002 à Strasboi.rrg243 • Il réglemente le domaine des 
prélèvements d'organes, notamment l'information à fournir aux receveurs d'organes244, la 
notion de consentement libre et éclairé à obtenir du donneur vivane45 et le principe de la 
protection des mineurs ou des incapables246 • 
Ce protocole traite aussi des règles interdisant le trafic d' organes247, telles la règle 
du respect du corps humain et celle énonçant l'interdiction de faire un profit en vendant un 
organe provenant d'un donneur vivant248 • L'article 21 (2) du protocole interdit aussi toute 
publicité relative à la vente ou à l'achat d'un organe humain249 • 
4. La Ligue arabe 
La ligue arabe s'est aussi prononcée contre le commerce d'organes. En 1987, lors 
de la douzième session du Conseil des Ministres arabes de la santé, les ministres 
participants ont adopté la Loi arabe unifiée sur les transplantations d'organes humains. 
L'article 7 de cette loi prohibe la mise en œuvre d'un tel commerce: 
Il est interdit de vendre ou. d'acheter un organe, ou d'en faire don 
contre une rémunération quelconque, et nul spécialiste n'est autorisé à 
procéder à une transplantation s'il sait que l'organe a été acquis par 
de telles méthodes.250 
243 CONSEIL DE L'EUROPE, Protocole additionnel à la Convention sur les droits de l'homme et la 
biomédecine, relatif à la transplantation d 'organes et de tissus d 'origine humaine, Strasbourg, 24 
janvier 2002, STE no. 186, en ligne: http://conventions.coe.int!freaty/frffreaties/Html/186.htm (date 
d'accès: 4 mars 2004). 
244 Ibid., art. 5. 
245 Ibid., art. 13. 
246 Ibid., art. 14. 
247 Ibid., art. 22. 
248 Ibid., art. 21. 
249 Ibid. 
250 OMS Transplantation, supra note 50, à la p. 431. 
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5. Les organisations internationales non gouvernementales 
(ONG) 
À l'instar des organisations internationales intergouvernementales mentionnées ci-
haut, plusieurs ONG ont manifesté leur désapprobation face à l'émergence d'un commerce 
illicite d'organes. Ces organisations ont d'ailleurs été les premières à dénoncer 
l'immoralité d'une telle activité commerciale. 
5.1 Les associations médicales 
Compte tenu de son implication directe dans le domaine des transplantations, la 
communauté médicale a dû réagir et prendre position à l'égard de la vente et de l'achat 
d'organes humains pour fins de transplantation251 • La Société internationale de 
Transplantation fut l'une des premières associations médicales à déplorer 1 'immoralité 
associée au commerce d'organes252• En 1970, elle adopte une déclaration dénonçant le 
caractère odieux de ce type de commerce253 • Pour cette organisation, aucune raison ne peut 
justifier la vente d'organes de donneurs vivants ou morts254• 
En 1985, le Conseil de la Société internationale de Transplantation a réitéré sa 
position en proposant des « Principes directeurs applicables à la distribution et à 
l'utilisation d'organes de personnes décédées et de donneurs non apparentés »255• 
Concurremment, la Société a adopté une autre résolution visant la sanction d'un membre 
de l'équipe médicale qui omet de se conformer à ces principes: 
251 R.A. SELLS, supra note 53, à la p. 2198. Dans son article, Sells expose l'opinion majoritaire de la 
communauté médicale occidentale face à la vente d'organes: « We are concerned that commerce will 
divide society in that the recipient will always be relatively wealthy and the donor relatively poor; 
voluntary consent to an operation may be invalidated by the coercive pressure of fmancial gain; the 
commodification of the hurnan body is distasteful to many and could be detrimental to the image and 
practice of transplantation; and the introduction of market princip les would drastically reduce or destroy 
altruistic donation ». 
252 D. PRICE, supra note 13, à la p. 375; A. DAAR, T. GUTMANN et W. LAND, « Rewarded Gifting, 
Financial lncentives and Commercialism in Living Organ Donation», dans G. COLLINS et al. (eds.), 
Procurement, Preservation and Allocation ofVascu/arized Organs, Dordrecht, K.luwer, 1997, p. 301 à la 
p. 302. 
253 Voir ].P. MERRILL, « Statement of the Committee on Morais and Ethics of the Transplantation 
Society», (1971) 75 Annals oflnternal Medicine 631, aux pp. 631-633. 
254 OMS Transplantation, supra note 50, à la p. 428. 
255 COUNCIL OF TIIE TRANSPLANTATION SOCIETY, « Commercialization in transplantation: the 
problems and sorne guidelines for practices », (1985) 2 Lancet 715, aux pp. 715-716. 
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Aucun chirurgien/équipe affecté à une transplantation ne doit 
participer directement ou indirectement à 1' achat ou à la vente 
d'organes ou de tissus, ni à une activité de transplantation à des fins 
lucratives personnelles ou au bénéfice d'un hôpital ou d'un institut 
auquel il/elle est associé( é). La violation de ces principes directeurs 
par un membre de la Société de Transplantation peut être un motif 
d'exclusion de cette société. 256 
Notons que l'exclusion d'un membre suite à la violation des principes directeurs est 
auss1 appliquée par d'autres organisations domestiques ou internationales de 
transp lan tati on 257 , telles 1 'Association européenne de Dialyse et de 
Transplantation/ Association européenne de Maladies rénales. En 1986, cette association 
s'est aussi prononcée contre la vente d'organes en adoptant une déclaration à cet effet. 
Dans cette déclaration, on retrouve aux paragraphes 1, 4 et 5 les dispositions suivantes: 
1) Toute pratique de transplantation d'organes impliquant l'exercice 
d'une contrainte vis-à-vis du donneur ou une rémunération afin de 
l'inciter à donner un ou plusieurs organes est inacceptable pour des 
raisons d'éthique médicales. 
4) Le responsable clinique doit tout mettre en œuvre pour s'abstenir 
de participer à une transplantation d'organes prélevés sur un donneur 
rémunéré ou placé sous la contrainte. 
5) Le recours délibéré à une telle rémunération ou à une telle 
contrainte est incompatible avec la qualité de membre de 
l'Association européenne de Dialyse et de 
Transplantation/ Association européenne de Maladies rénales. 258 
De même, à travers les années, 1' Association médicale mondiale se prononce aussi 
contre la commercialisation des organes humains. En 1985, lors de la trente-septième 
Assemblée médicale mondiale tenue à Bruxelles, cette association se dote d'une 
déclaration relative au commerce d'organes259• Celle-ci condamne l'achat et la vente 
d'organes humains pour fin de transplantation et elle interpelle tous les gouvernements 
256 OMS transplantation, supra note 50, à la p. 429. 
257 A.S. DAAR, supra note 152, à la p. 2087. 
258 OMS transplantation, supra note 50, à la p. 430. 
259 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE, Déclaration de l'Association médicale mondiale sur le 
commerce d'organes, 37e assemblée médicale mondiale, Bruxelles, (octobre 1985), en ligne: 
http://www.wma.net/fi'policy/17-m f.html (date d'accès: 23 septembre 2000). 
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nationaux pour qu' ils élaborent des politiques visant à contrer ces pratiques260• En 1987, 
l'Association médicale mondiale réitère sa désapprobation à l'égard de la vente et de 
l ' achat d'organes humains26 1• En septembre 1994, elle adopte une résolution visant à régir 
le comportement des médecins pratiquant des transplantations. L'Association veut ainsi 
s'assurer que les chirurgiens ne transplantent pas des organes obtenus par le biais d'un 
commerce ou d'une traite d'organes262 • 
Finalement, en octobre 2000, dans une déclaration intitulée Prise de position de 
l 'AMM sur le don d'organes et de tissus humains263, 1' Association médicale mondiale 
réaffirme notamment son opposition à l'égard de la commercialisation d'organes humains 
pour fins de transplantation. Le paragraphe 34 de la déclaration traite spécifiquement de 
cette question: 
Le paiement d'organes et de tissus destinés au don ou à la 
transplantation doit être interdit. L'incitation financière est de nature à 
compromettre la liberté de choix et le désintéressement sur lequel se 
fonde le don. De plus, le fait d'établir l'accès au traitement médical 
nécessaire sur la solvabilité est contraire au principe d'égalité. Les 
organes soupçonnés d'avoir été l'objet de transactions commerciales 
ne doivent pas être acceptés à des fms de transplantation. Par ailleurs, 
la publicité en faveur du don d'organes doit être interdite. Cependant, 
le remboursement raisonnable des dépenses engagées, notamment 
pour l'obtention, le transport, le traitement, la conservation et 
l'implantation des organes est acceptable264 • 
Cette disposition semble donc reprendre 1' essence même de certains des 9 principes 
directeurs de l'OMS énoncés en la matière. 
260 Ibid. 
261 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE, Déclaration de l'Association médicale mondiale sur la 
transplantation d 'organes humains, 39• assemblée médicale mondiale, Madrid, (octobre 1987), en ligne: 
http://www.wma.net/f/policy/17-g f.htrnl (date d'accès: 23 septembre 2000). 
262 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE, World Medical Association Resolution on Physicians' 
Conduct Concerning Human Organ Transplantation, 46° assemblée médicale mondiale, Stockholm 
(septembre 1994), en ligne: http://www.wma.net/e/policy/20-2-94 e.html (date d'accès: 11 mai 2002). 
263 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE, Prise de position de l'AMM sur le don d'organes et de 
tissus humains, 52• assemblée médicale mondiale, Édimbourg (octobre 2000), en ligne: 
http://www.wma.net/f/policvlwma.htm (date d'accès: 6 avril2004). 
264 Ibid. 
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5.2 La Société internationale de bioéthique et les associations de juristes 
La vente d'organes prélevés de donneurs vivants soulève aussi de vives 
contestations d'ordre éthique, d'où l'intervention de la Société internationale de 
Bioéthique. L'article 13 de la Déclaration de Bioéthique de Gijon, en Espagne, adoptée en 
juin 2000, évoque clairement la position de cette organisation face à l'apparition d'un tel 
commerce: cette pratique répréhensible ne devrait pas exister65 • 
Des ONG œuvrant dans le domaine juridique se sont aussi penchées sur les divers 
problèmes juridiques que pose le commerce d'organes. Vers la fin des années 1980, 
1 'International Association of Democratie Lawyers dénonce vigoureusement 1' existence de 
trafiquants d'organes et ce, par la production de documentaires et de publications266• 
En octobre 1989, lors de son XIV Congrès annuel, l'Association internationale de 
droit pénal adopte une résolution promouvant l'interdiction d'un commerce d'organes. 
L'article 3.10 de la résolution prévoit que: 
Il faut agir contre la commercialisation d'organes et de tissus 
d'origine humaine, le cas échéant, par des sanctions pénales. n faut en 
particulier interdire, par des moyens appropriés sur le plan national et 
international, la transplantation d'organes et de tissus qui ont été 
prélevés en exploitant la détresse économique du donneur ou de ses 
proches.267 
Bref, toutes ces organisations adhèrent à une même ligne de pensée. Elles évoquent 
l'immoralité de toutes pratiques commerciales d'organes humains pour fm de 
transplantation et s'entendent pour affirmer que la vente d'organes doit être interdite. 
265 SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE BIOÉTIDQUE, Déclaration Bioéthique de Gijon, Gijon, Espagne, 
(juin 2000), en ligne: http://www.sibi.org/ingles/declaracion.htm> (date d'accès: 5 mars 2004). 
266 T. LEVENTHAL, supra note 104. 
267 OMS transplantation, supra note 50. 
42 
B: Les législations nationales et la promotion du 
don gratuit 
De nombreux pays ont fait part de leur réprobation à 1' égard de la vente et de 
l'achat d'organes humains, à travers leurs lois et leurs politiques de sante68 • Ces lois 
promeuvent le don altruiste, notamment par la mise en place de systèmes d'acquisition 
d'organes. Certaines législations imposent des pénalités aux gens qui contreviennent au 
principe du don altruiste en vendant ou en achetant un organe: la sanction pénale et la 
nullité de contrat demeurent des sanctions reconnues par les gouvernements nationaux. 
Par ailleurs, bien qu'ayant réglementé le champ médical de la transplantation 
d'organes, certains pays, tels la Bulgarie, le Danemark, la Norvège et la Suède269, n'ont pas 
de dispositions législatives interdisant la vente et l'achat d'organes. Certains autres États, 
tels Israël270, le Liechtenstein, Malte, l'Islande et l'Irlande, n'ont pas adopté de lois sur les 
transplantations d' organes271 • Cependant, lors de consultations entreprises sous 1' égide de 
l'OMS et portant sur le sujet, Israël272 et le Liechtenstein273 ont formellement désapprouvé 
le commerce d'organes. Il importe de spécifier que dans ces pays, la légalité du don 
d'organes et les facettes opérationnelles de son déroulement relèvent des lois générales 
propres au droit civil ou au droit commun274• 
268 Notons que le Brésil s'est prononcé contre le commerce d'organes dans sa Constitution. Constitution of 
Brazil, Federative Republic, 5 octobre 1998, art. 199, en ligne: 
http://www.senado.gov.brlbdtextual/const88/const88i.pdf(date d'accès: 5 mars 2004). 
269 Voir D. PRICE et A. GARWOOD-GOWERS, « LEGISEARCH: Aspects of Transplant Laws in 
European Jurisdictions », en ligne: http://www.maths.lancs.ac.uk/-henderr1/EuroTold/Legisearch (date 
d'accès: 5 mars 2004). Voir aussi D. PRICE, supra note 13, à la p. 376. 
270 J. WEISMAN, supra note 188, à la p. 618. 
271 M.C. GORSLINE et R.L.K. JOHNSON, supra note 146, à la p. 21; D. PRICE et A. GARWOOD-
GOWERS, supra note 269. 
272 En Israël, certaines personnes soutiennent que les croyances juives bannissent une telle pratique. 
Toutefois, d'autres auteurs évoquent le contraire. Pour un exposé plus détaillé sur le sujet, se référer aux 
textes suivants: R.M. HALPERIN, «Organ Transplants from Living Donors », (1993) 27 Israel L. Rev. 
566, aux pp. 578-584 et J. WEISMAN, supra note 188. 
273 À l'heure actuelle, ce pays ne dispose pas de la technologie et du personnel qualifié nécessaires pour 
pratiquer une telle intervention. Voir OMS transplantation, supra note 50, à la p. 439. 
274 W. LAND et B. COHEN, « Postmortem and Living Organ Donation in Europe: Transplant Laws and 
Activities », (1992) 24 Transplantation Proceedings 2165, à la p. 2165. 
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1. La portée des législations nationales sur le don et les systèmes 
actuels d'acquisition d'organes 
À ce jour, sur le plan juridique, le corps humain et le cadavre ne peuvent faire 
l'objet d'aucun droit de propriété275 • Tous les systèmes de droit, qu'ils soient de Common 
Law ou civilistes, s'accordent sur le principe de l'indisponibilité du corps humain 276 • C'est 
notamment sur ce précepte que s'appuie la prohibition à l'égard de la vente d'organes. 
La Common Law britannique a, depuis longtemps, disposé de la question: le corps 
humain n'est pas sujet à appropriation. Selon certains auteurs, cette règle trouve sa source 
dans le droit ecclésiastique anglais des xvr et xvrr siècles, droit qualifiant les cadavres 
humains d'entités corporelles n'appartenant à personne d'autre qu'à Dieu277 • En 1664, Sir 
Edward Coke, éminent juriste anglais du Institute de Londres, qualifie les cadavres de 
nu/lis in bonis278• Cette définition fut reprise par les tribunaux anglais qui s'en inspirèrent 
afin de modeler leur jurisprudence, notamment en matière de vol de cadavres279• Ainsi, 
avec le temps, ce principe a acquis force de loi. 
Toutefois, pour Lorie B. Andrews, l'origine de cette règle de droit découle d'un 
autre argument: selon elle, aucun sujet du roi ne pouvait, perse, se considérer comme 
propriétaire de son propre corps, puisqu'il était lui même la propriété de la Couronne 
britannique280• 
Les systèmes de droit civil reconnaissent, quant à eux, à travers la notion des droits 
extra-patrimoniaux, le principe de la non appropriation du corps humain281 : la personne 
275 É. DELEURY, supra note 65, aux pp. 536-537; J.-L. BAUDOUIN, «Corps humain et actes 
juridiques», (1976) 6 R.D.U.S. 389, à la p. 390 et à la p. 397. 
276 J.-L. BAUDOUIN, ibid., à la p. 390. Pour un exposé plus complet sur le sujet se référer à P. 
MATIHEWS, «Whose Body? People as Property», (1983) 35 Current Legal Problems 193, et à 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 77. 
277 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, ibid., à la p. 77. 
278 A. GRUBB, « I, Me, Mine': Bodies, Parts and Property », (1998) 3 Med. L. Int. 299, à la p. 307; R.P. 
KOURI, supra note 185, à la p. 81. 
279 R. ATHERSON, « Claims on the Deceased: The Corpse as Property », (2000) 7 J.L. & Med. 361, à la p. 
366; COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 77. 
280 L.B. ANDREWS,« My Body, My Property », (1986) 16:5 Hastings Center Report 28, à la p. 34. 
281 R.P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 71, n° 55; É. DELEURY et D. GOUBAU, Le 
droit des personnes physiques, 3e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais Inc., 2002, p. 102, n° 89. 
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humaine avec toutes ses propriétés se situe au-dessus des conventions282• «Son intégrité 
physique et morale, son indépendance et sa dignité sont d'ordre public »283 et ne peuvent 
être monnayées, car elles ne peuvent être considérées comme des valeurs sujettes à 
évaluation284• Ainsi, en droit civil, le corps humain est automatiquement «hors 
commerce »285 , tout comme le cadavre l'est286 • À cet effet, l'honorable Jean-Louis 
Baudouin soutient: 
Si le corps est intangible lorsqu'il est vivant, il l'est également à l'état 
de cadavre ... On lui doit protection parce qu'il n'est plus en mesure 
de défendre seul son intégrité. La mort n'a donc pas pour effet de 
transformer le corps humain en une chose disponible.287 
En matière de transplantation d'organes, l'application du pnnc1pe de la non 
appropriation du corps semble ambigu: en effet, si un individu ne possède pas un droit de 
propriété sur son corps, comment peut-il donner ses organes pour fins de transplantation de 
son vivant ou à la suite de son décès288? 
Dans une certaine mesure, le principe de l'inviolabilité de la personne permet de 
disposer de soi-même289 • Le don d'organes est licite puisque le donneur a acquiescé au 
prélèvement, c'est-à-dire à l'atteinte à son intégrité physique290 • La notion d'ordre public 
entre aussi en ligne de compte291 • Compte tenu des valeurs sous-jacentes à l'acte lui-même, 
tel l'altruisme, le don d'organes ne contrevient pas à ce concept292• Tels que le soulignent 
les professeurs Nootens et Kouri, «la notion de l'ordre public joue un rôle prépondérant 
282 R.P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, ibid., p. 10, n° 10. 
283 L. JOSSERAND, «La personne humaine dans le commerce juridique», (1932) Recueil Dalloz 1 
{Chronique). 
284 Ibid. 
285 RP. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 76, n° 60. 
286 RP. KOURI, supra note 185, à la p. 83; R.W. MARUSYK et M.S. SW AIN, supra note 95, aux pp. 366-
367. 
287 J.-L. BAUDOUIN, supra note 275, aux pp. 397-398. 
288 RP. KOURI, supra note 185, à la p. 86. Voir aussi COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU 
CANADA, supra note 4, à la p. 66; J.F. CHILDRESS, supra note 21, à la p. 100. 
289 RP. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 7, n° 8. 
290 Ibid., p. 179 et s., n° 150 et s. 
291 É. DELEURY et D. GOUBAU, supra note 281, p. 104, n° 89. 
292 Pour plus de détail sur le sujet, voir la partie 1.2 du chapitre 2b; É. DELEURY et D. GOUBAU, ibid, 
aux pp. 89 à 92, n° 102 à 105; S. WILKINSON etE. GARRARD, « Bodily Integrity and the Sale of 
Hurnan Organ», (1996) 22 J. Med. Ethics 334. 
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quant à l'appréciation de la licéité des actes ou activités attentatoires à l'intégrité de la 
personne »293 • 
C'est dans cette optique que des lois nationales portant sur la transplantation 
d'organes ont été édictées294 • Celles-ci autorisent le don posthume et permettent le don 
d'organes entre vifs, lorsque certaines conditions légales et médicales sont respectées. 
Néanmoins, la cession de parties du corps humain demeure fortement balisée: seule 
l'aliénation d'organes à titre gratuit est permise295 • Ainsi, un droit commercial d'aliénation 
d'organes humains n'est pas encore reconnu296• 
À l'exemple des organisations internationales qui ont entériné des résolutions en la 
matière, différents pays ont décidé de se doter de lois réglementant le domaine de la 
transplantation d'organes. Ces législations régissent la convention juridique sous-jacente 
au don d'organes entre vifs ainsi qu'au don d'organes posthume. 
1.1 Le don entre vifs 
Le prélèvement d'organes du vivant du donneur est une activité médicale 
reconnue297 qui semble être de plus en plus pratiquée à travers le monde298 : 
Au niveau mondial, en 2000, près de la moitié des reins greffés 
provenaient de donneurs vivants, proportion qui passe à plus de 80% 
dans les pays à revenu faible et moyen.299 
Cette forme de don est toutefois fortement balisée300• Le don d'organes entre vifs 
exclut les organes vitaux301 , c'est-à-dire, les organes dont le prélèvement affectera 
293 R.P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 91, n° 73. 
294 R.P. KOURI, supra note 185, à la p. 86; B.G. HANNEMANN, supra note 84, à la p. 405. 
295 Certains pays excluent de leur définition du mot organe certains tissus humains, tel le sang. À titre 
d'illustration, se référer à l'article 274 e du National Transplant Act des États-Unis qui spécifie à l'alinéa 
c) que pour l'application de l'alinéa a) (interdiction), le terme organe humain s'entend des reins, du foie, 
du cœur, des poumons, du pancréas, de la moelle osseuse, de la cornée, des yeux, des os et de la peau. 
296 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 627; R. W. MARUSYK et M. S. SW AIN, supra note 95, aux pp. 
370-371. 
297 D. PRICE, supra note 13, à la p. 218. 
298 ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, supra note 7. 
299 Ibid. 
300 J.M. MANTZ, supra note 10, aux pp. 93-94. 
301 C.E. HARRIS et S.P. ALCORN, supra note 80, à la p. 215; G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 53; J. 
PROTIAS, «Human Tissues as Medical Treatment», (1991) 65 Southem California L. Rev. 445, à la 
p.446. 
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automatiquement les fonctions du corps humain nécessaires au maintien de la vie. Dans 
cette catégorie, on retrouve, entre autres, le cœur, les deux poumons, le foie, le pancréas, 
l'estomac ainsi que les deux reins. Cependant, le don entre vifs d'un des deux reins est 
permis: « One of two paired vital organs can be considered non-vital if the other is 
functioning properly such as a kidney »302• Conséquemment, les lois régissant les 
transplantations n'autorisent que le don entre vifs de reins, d'une partie de foie, d'un 
poumon ou de tissus humains303 • 
Certains pays ont aussi légiféré pour déterminer les personnes qui peuvent être 
reconnues comme donneurs entre vifs. Notamment, l'utilisation de mineurs et de majeurs 
inaptes est très bien réglementée304 • 
Beaucoup de pays interdisent le recours à des mmeurs comme donneurs 
d'organes305 • À cet effet, l'article 3 de la Loi russe portant sur les transplantations 
302 C.E. HARRIS et S.P. ALCORN, ibid. 
303 Ibid, à la p. 229; G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 47; M.F. ANDERSON, supra note 22, aux pp. 287-
288. 
304 J.M. MANTZ, supra note 10, à la p. 94; D. PRICE, supra note 13, à la p. 314. 
305 Algérie: Loi n° 85-05 du 6 février 1985, art. 163. Voir (1985) 36 Recueil International de Législation 
Sanitaire 973; Allemagne: Loi n° 74 du 5 novembre 1997 relative au don, au prélèvement et à la 
transplantation d 'organes. Voir (1998) 49 Recueil International de Législation Sanitaire 309; 
Biélorussie: Law of 18 June 1993 on Public Health , dans D. PRICE, supra note 13, à la p. 338; Bolivie: 
Regulations on the Use of Organs and Tissues, 15 March 1982, sec. 4. Voir WORLD HEALTH 
ORGANIZATION, Legislative Response to Organ Transplantation , AD Dordrecht, Martinus Nijhoff 
Publishers, 1994, p. 142 et s.; Burkina Faso: Law No. 23194 of 19 May 1994 promulgating the Public 
Health Code, dans D. PRICE, supra note 13, à la p. 338; Colombie: Law No. 9 of24 January 1979. Voir 
WORLD HEALTH ORGANIZATION, ibid., p. 167 et s.; Costa Rica: Law No. 5560 of20August 1974, 
art. 15. WORLD HEALTH ORGANIZATION, ibid., p. 176 et s.; Espagne: Law No. 30 of 27 October 
1979, art. 4. Voir WORLD REAL TH ORGANIZATION, ibid., p. 335 et s.; Finlande: Law No. 355 of 
26 Aprill985, section 2. Voir WORLD HEALTH ORGANIZATION, ibid., p. 195 et s.; Grèce: Law No. 
1383 of2 August 1983, section 5. Voir WORLD HEALTH ORGANIZATION, ibid., p. 210 et s; Liban: 
Decree No. 109 of 16 September 1983, art. 1.1. Voir (1985) 36 Recueil International de Législation 
Sanitaire 418; Mexique: Federal Regulations of August 16 1976, section 24. Voir WORLD HEALTH 
ORGANIZATION, ibid., p. 269 et s.; Panama: Law No. JO of 11 July 1983, article 22. Voir (1984) 35 
Recueil International de Législation Sanitaire 655, à la p. 656; Pays-Bas: Law of24 May 1996 (stb 370), 
dans D. PRICE, supra note 13, à la p. 338; Pologne: Law of 26 October 1995, dans D. PRICE, supra 
note 13, à la p. 338; Portugal: Law No. 12 of22 April1993, infra note 318; Sri Lanka: Loi N°48 du 11 
décembre 1987 portant dispositions relatives au don de corps et de tissus humains à des fins 
thérapeutiques, scientifiques, éducatives et de recherche, au prélèvement de tels tissus, à leur utilisation 
sur des personnes vivantes et à la conservation de tels tissus et visant des fins connexes ou accessoires, 
section 7. Voir (1991) 42 Recueil International de Législation Sanitaire 282, à la p. 283; Tunisie: Law 
No. 91-22 of March 1991, article 2. Voir WORLD HEALTH ORGANIZATION, ibid., p. 366 et s.; 
Zimbabwe: Anatomical Donations and Post Mortem Examinations Act No. 34 of 1976, article 12. Voir 
WORLD HEALTH ORGANIZATION, ibid., p. 430 et s. 
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d'organes306 prohibe spécifiquement le prélèvement entre vifs de tout organe ou tissus d'un 
mineur, exception faite de la moelle osseuse. Les dispositions L-671-4 et 671-5 du Code 
de la santé publique français sont au même effet: 
Art. L. 671-4.-Aucun prélèvement d'organes, en vue d 'un don, ne 
peut avoir lieu sur une personne vivante mineure ou sur une personne 
vivante majeure faisant l'objet d'une mesure de protection légale. 
Art. L. 671-5.- Par dérogation aux dispositions de l'article L.671-4, 
un prélèvement de moelle osseuse peut être effectué sur un mineur au 
bénéfice de son frère ou de sa sœur.307 
Lorsque permis, les mineurs ne devraient agir comme donneur d'organes que s'il 
n'y a pas d'autre moyen disponible308 • Contrairement aux personnes majeures et aptes, le 
mineur ne peut, par lui-même, acquiescer au don d'organes sans le consentement du 
titulaire de l'autorité parentale309• Certains pays vont jusqu'à exiger qu'en plus du 
consentement parental, un organisme gouvernemental ou un tribunal autorise le 
prélèvemene 10• 
De plus, certains États imposent des obligations supplémentaires se rapportant à la 
nature de l'organe convoité. Notamment, au Québec, l'article 19 du Code civil du Québec 
établit des balises à cet égard: 
Une personne majeure, apte à consentir, peut aliéner entre vifs une 
partie de son corps pourvu que le risque couru ne soit pas hors de 
proportion avec le bienfait qu'on peut raisonnablement en espérer. 
Un mineur ( ... ) ne peut aliéner une partie de son corps que si celle-ci 
est susceptible de régénération et qu'il n'en résulte pas un risque 
sérieux pour sa santé, avec le consentement du titulaire de l'autorité 
parentale, du mandataire, du tuteur ou du curateur et 1' autorisation du 
tribunal. 311 
306 Law of22 December 1992. Voir WORLD HEALTH ORGANIZATION, ibid., p. 300 et s. 
307 Code de la santé publique. 
308 D. PRICE, supra note 13, à la p. 361. 
309 Ibid., à la p. 346. 
310 Norvège: Law No. 6 of 9 February 1973 on Transplantation, hospital autopsies, donations of bodies, 
etc., section l. Voir WORLD HEALTH ORGANIZATION, supra note 305, p. 276 et s.; Suède: Law 
No. 831 of8 June 1995, section 8, dans D. PRICE, ibid., à la p. 114. 
311 Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 19. [ci-après C.c.Q.] 
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La Loi finlandaise No. 355 du 26 avril 1985 prévoit une disposition similaire à son 
article 2312 • Toutefois, d'autres pays, tels la Belgique, n'exigent pas un tel critère, pour 
autant que l'intervention n'engendre aucun risque sérieux pour le donneur et que le don 
soit ciblé pour un frère ou une sœur' 13 • 
Il apparaît aussi dans les législations que les majeurs inaptes sont rarement retenus 
comme donneurs potentiels, à l'exception du don de moelle osseuse314 • Pour qu'une 
intervention non thérapeutique (le prélèvement d'organe) puisse être effectuée sur une 
personne inapte, le critère déterminant demeure celui de son meilleur intérêt315 • Tel que 
Forand le mentionne, 
Au Massachussets ( ... ) un jugement controversé a même contraint un 
jeune handicapé mental à céder un rein à son frère: la perte de cet 
organe pour le donneur handicapé importait moins que la mort du 
frère malade a estimé le tribunal ... 316 
Par voie de conséquence, les donneurs entre vifs sont généralement des personnes 
majeures et aptes317 • Certaines juridictions exigent également que le donneur soit apparenté 
ou émotionnellement lié au receveur318• Toutefois, mêmes les personnes majeures et aptes 
ne peuvent se soumettre au don d'organes entre vifs que lorsque deux conditions 
cumulatives sont respectées. En premier lieu, le consentement au prélèvement doit être 
libre et éclairé319• La doctrine juridique définit le consentement comme étant la 
manifestation de la volonté d'un individu, de son autonomie personnelle. Celui-ci doit être 
312 Finlande, supra note 305. 
313 Voir« Belgique, la Loi du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la transplantation d'organes», (1987) 38 
Recueil International de Législation Sanitaire 562, art. 5 à 7. 
314 D. PRICE, supra note 13, à la p. 334; C. FORAND, supra note 11, à la p. 38. 
315 D. PRICE, ibid., aux pp. 347 à 353. 
316 C. FORAND, supra note 11, à la p. 38. 
317 J.M. MANTZ, supra note 10, aux pp. 93-94. 
318 Certains pays demandent spécifiquement que le donneur et le receveur répondent à ce pré-requis pour 
procéder au don d'organes. Par ailleurs, une telle condition est généralement imposée lorsque le 
donneur d'organe est un mineur. L'article L. 671-3 du code de la santé publique français prévoit: «Le 
prélèvement d'organes sur une personne vivante, qui en fait le don, ne peut être effectué que dans 
l'intérêt thérapeutique direct d'un receveur. Le receveur doit avoir la qualité de père ou de mère, de fils 
ou de fille, de frère ou de sœur du donneur, sauf en cas de prélèvement de moelle osseuse en vue d'une 
greffe. L'article 6(2) de la Loi portugaise de 1993 est aussi à cet effet. J.M. MANTZ, ibid., à la p. 94. 
319 G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 57. 
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libre, c'est-à-dire exempt de toutes pressions indues qui pourraient venir l'influencer. Il 
doit être aussi éclairé, c'est-à-dire donné en toute conÎlaissance de cause320 • 
Certaines législations nationales imposent aussi que ce consentement soit donné par 
écrit: notamment, les lois relatives à la transplantation d'organes de l'Allemagne, de 
1 'Algérie, de la Belgique, de la Bulgarie, du Costa Rica, du Danemark, de la France, de la 
Finlande, de la Grèce, de l'Italie, du Liban, du Mexique, de la Norvège, des Pays-Bas, de la 
Pologne, de la Province de Québec, de la Russie, de la Turquie, du Vietnam et du 
Zimbabwe assujettissent le consentement du donneur à une telle formalité321 • 
À cause du caractère non thérapeutique de l'intervention pour le donneur, une 
seconde condition doit s'ajouter22 : les bénéfices escomptés pour le receveur de l'organe 
doivent être proportionnels aux risques encourus par le donneur23 • À titre d'exemple, au 
Pérou, le Décret Suprême No. 014-88-SA du 18 mai 1988 autorise le don entre vifs« only 
if the donor's life is not endangered and on condition that this is the best therapeutic 
solution for the recipient »324• Au Portugal, on permet le don entre vifs pour autant que la 
santé et l'intégrité physique du donneur n'en soient pas affectées de façon sérieuse et 
permanente325• Il en est de même pour 1' Allemagne326 • 
Pour évaluer le danger auquel s'expose le donneur, la littérature stipule qu'on doit 
considérer les risques médicaux associés à l'intervention elle-même327: 
320 Ibid. 
The removal of a kidney is a major surgical operation, and can bring 
with it all of the usual complication, sorne serious, such as infection, 
blood clots in the lungs, or injury to other organs, and sorne not so 
321 D. PRICE, supra note 13, à la p. 270; J.M. MANTZ, supra note 10, à la p. 93. R. ADAMS, «Live 
Organ Donors and Informed Consent: A Difficult Minuet », (1987) 8 Journal of Legal Medicine 555, à 
la p. 564. 
322 R.P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 479, n° 479. 
323 A. CARMI, «Organ Transplantation in The Mirror of The Recent World-Wide Legislation», (1996) 15 
Med. & Law 341, à la p. 346; M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 281; COMMISSION DE 
RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, aux pp. 55-56. 
324 Voir A. CARMI, ibid., à la p. 346. 
325 Portugal, supra note 305, section 6 (4). 
326 J. SIMON, supra note 102, section 8(1). 
327 Le risque de décès suite à une opération chirurgicale importante, telle le prélèvement d'un rein, est 
d'environ 1 sur 1000. Voir M.K. MANI, « Ethical Problems in Renal Transplantation», en ligne: 
http://www.medicalethicsindia.org/o33ed019.html (date d'accès: 25 avril2002). 
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serious, such as incisional pain or excessive scarring ( . .. )The ultimate 
complication, of course, is death.328 
Les risques post-opératoires doivent aussi être évalués puisque vivre avec un seul 
rein représente un facteur non négligeable: l'ablation de l'organe est permanente et le rein 
qui demeure devra combler la perte de l'organe préleve29• À cet égard, l'article 13 (3) de 
la Loi du Danemark de 1990 portant sur les transplantations d'organes soutient que 
[t]he intervention may only be performed if, taking into account its 
nature and the state of health of the persan giving consent, it may be 
undertaken without any immediate danger to that person.330 
Outre les sujets ci haut mentionnés, les législations nationales traitent également des 
points suivants: les conditions préalables au prélèvement de l' organe331 , la compatibilité 
entre le donneur et le receve~32 et la qualité médicale de l'organe à transplanter333 • 
1.2 Le don post mortem 
Afin de suppléer à la demande d'organes, de nombreux pays ont instauré des 
systèmes de recrutement de donneurs posthumes. Cette forme de recrutement constitue le 
mode préférentiel d'acquisition d'organes à travers le monde334 • 
Il existe plusieurs modèles d'obtention d'organes post mortem, tels la conscription 
des cadavres335, mise en place notamment en Chine et en Serbie336 et le système du 
328 M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 280. 
329 G.J. BANKS, supra note 22, aux pp. 58 et 79. 
330 Law n° 402 of 13 June 1990 (Denmark). VoirD. PRICE et A. GARWOOD-GOWERS, supra note 269. 
33 1 A. CARMI, supra note 323, aux pp. 344-345. 
332 À titre d'illustration, en Grèce, l'article 5 b) de la Loi No. 1383 du 2 août 1983 stipule que « there must 
be histocompatibility between the donor and the recipient ». La loi chypriote apparaît avoir une 
disposition au même effet. Law No. 97 of 1987 (Chypre). Voir (1989) 40 Recueil International de 
Législation Sanitaire 905, à la p. 906; Law No. 1383 of 2 August 1983 on the Removal and 
Transplantation of Human Tissues and Organs (Greece). Voir WORLD REAL TH ORGANIZATION, 
supra note 305, à la p. 210. Voir aussi D. PRICE et A. GARWOOD-GOWERS, supra note 269. 
333 À cet effet, la Loi de juillet 1978 de la Roumanie énonce que le prélèvement d'un organe chez un 
individu atteint de certaines maladies est prolubé. Law of6 July 1978 on the Safeguarding of the Health 
of Population. Voir WORLD HEALTH ORGANIZATION, ibid., à la p. 298. Voir aussi D. PRICE et A. 
GARWOOD-GOWERS, ibid. 
334 G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 58. 
335 A. ETZIONI, «Organ Donation: A Communittarian Approach )), (2003) 13 Kennedy lnstitute ofEthics 
Journall, à la p. 2 
336 C.E. HARRIS et S.P. ALCORN, supra note 80, à la p. 225; La Syrie, l'Égypte et Taïwan permettraient 
aussi une telle utilisation de cadavres de prisonniers dont la mort résulte de la peine capitale: D. PRICE, 
supra note 13, à la p. 83. 
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« required response », proposé par l'Association médicale américaine337 • Toutefois, les 
plus prisés demeurent le don volontaire et le don présÙmé338• 
1.2.1 Les systèmes de dons volontaires (opting in) 
Des systèmes de dons volontaires d'organes ont été mis en place aux États-Unis339, 
en Angleterre340, en Turquie341 et au Canada342• Ceux-ci mettent l'accent sur le droit à 
l'autodétermination du donneur et à la libre disposition de son corps343• Les organes sont 
prélevés de cadavres à condition que les défunts y aient préalablement consenti par écrie44 • 
Ce consentement est généralement donné en signant une autorisation inscrite à l'endos du 
permis de conduire345 ou par tout autre document écrit attestant de ce choix346• Un mandat 
en cas d'inaptitude ou des directives anticipées peuvent aussi servir à ce titre347 • Sans un tel 
consentement explicite, l'ablation des organes à la suite d'un décès est interdite, sauf si un 
proche ou un parent du défunt consent audit prélèvement348 ou en cas d'urgence349• En soi, 
cette approche communautaire promeut les valeurs de 1' altruisme et de la générosite50, en 
sensibilisant les gens face à leur responsabilité sociale d'aider autrui351 • 
337 Ce système exigerait que le citoyen exprime un choix ferme sur sa volonté de donner ou non un organe 
suite à son décès, sinon il serait pénalisé. À titre d 'exemple, si dans la section de son rapport d'impôt 
réservée à cet effet, le citoyen ne manifestait pas son choix, il ne recevrait pas, s'il y a lieu, son retour 
d'impôt. De plus, ce schème pourrait également être appliqué lors du renouvellement du pernùs de 
conduire. CO UN CIL ON ETHICAL AND mDI CIAL AFF AIRS, AMERICAN MEDICAL 
ASSOCIATION, « Strategies for Cadaveric Organ Procurement: Mandated Choice and Presumed 
Consent», (1994) 272 J.A.M.A. 809, aux pp. 809-810; A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 3. 
338 D. PRICE, supra note 13, à la p. 83. 
339 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 651. 
340 W. LAND et B. COHEN, supra note 274, à la p. 2165. 
341 Ibid. 
342 C. FORAND, supra note 11, aux pp. 38-39. 
343 C.E. HARRIS et S.P. ALCORN, supra note 80, aux pp. 226-227. 
344 C. MÉNARD, supra note 36, à la p. 30; B.M. DICKENS, supra note 51, à la p. 142. 
345 La majorité des Etats américains utilisent cette méthode. F.H. CATE, supra note 78, aux pp. 81-82. 
346 Ibid. 
347 Au Québec, le donneur potentiel peut aussi consentir au don en apposant un autocollant dûment signé à 
l'endos de sa carte d'assurance maladie. Cet autocollant contient la clause suivante: «À mon décès, je 
consens à ce que l'on prélève tous les organes pouvant servir à des greffes». C. FORAND, supra note 
11, à la p. 39. 
348 F.H. CATE, supra note 78, aux pp. 82-83. 
349 Tel que prévu par le Code civil du Québec à l'article 44 C.c.Q. 
35° C. MÉNARD, supra note 36, à la p. 30. 
351 A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 5. 
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La persistance d'une pénurie nous démontre, par ailleurs, qu'un tel système 
d'acquisition d'organes est déficient puisqu'il ne génère pas le nombre d'organes 
nécessaires pour répondre à la demande352• Parmi les lacunes évoquées, on retrouve la 
présomption voulant que seuls les gens ayant clairement manifesté leur intention de donner 
un organe puissent être retenus comme donneurs potentiels. Ainsi, on présume que les 
gens ne l'ayant pas fait refuseraient de faire don de leurs organes353 • 
La logistique mise en place actuellement pour prélever les organes semble aussi 
présenter des lacunes354 : 
Emergency personnel often fail to discover written directives 
concerning organ donation; organ procurement agencies have 
inefficient procedures in obtaining donors referrals; organs are wasted 
because they are not placed in time; and death pronouncements are not 
communicated to the next of kin in a timely manner. 355 
De plus, on constate que lorsque sollicitées356, les familles des défunts sont souvent 
réticentes à faire don des organes357 et ce, même si le donneur y avait antérieurement 
consenti. Bien que les directives du donneur aient légalement préséance358, celles-ci sont 
souvent outrepassées359, car les médecins préfèrent honorer la décision de la famille de peur 
de porter atteinte à leur réputation ou de se faire poursuivre en responsabilite60• Pour se 
justifier, les professionnels de la santé évoquent le respect de l'opinion des proches361 • 
352 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 651; A.C. MACDONALD, «Organ Donation: The Time Has 
Come to Refocus the Ethical Spotlight », (1997) 8 Stanford L. & Pol'y Rev. 177, à la p. 180. 
353 D. PRJCE, supra note 13, à la p. 109. 
354 M.C. GORSLINE et R.L.K. JOHNSON, supra note 146, aux pp. 31-32. 
355 D.E. JEFFERIES, supra note 1, aux pp. 632-633. 
356 Souvent, les médecins sont réticents et se sentent indisposés à l'idée de faire une telle demande à la 
famille. 
357 M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 257. 
358 A.J. LOVE, supra note 194, aux pp. 173-174. 
359 Ibid.; M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 264; J.F. BLUMSTEIN, «The Case for Commerce in 
Organ Transplantation», (1992) 24 Transplantation Proceedings 2190, à la p. 2190. 
360 A.M. CAPRON, supra note 9, à la p. 335; J.F. ClllLDRESS, supra note 21, à la p. 92. 
361 A.M. CAPRON, ibid.; J.F. ClllLDRESS, ibid. 
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1.2.2 Les systèmes de dons présumés362 (opting out) 
À l'instar de la France363 et du ChilP64, plusieurs pays ont opté pour un système 
d'obtention d'organes se basant sur le principe du don présumé (opting out) 365 • Ce modèle 
réfute l'idée du consentement explicite au don d'organes (opting-in)366 • Contrairement aux 
législations promouvant le don volontaire, les lois promulguant le principe du don présumé 
permettent que les organes du défunt soient d'emblée prélevés du cadavre, à moins que la 
personne ait clairement spécifié son refus367• Notamment, l'article L. 671-7 du Code de la 
santé publique de la France stipule: 
Le prélèvement d'organes sur une personne décédée ne peut être 
effectué qu'à des fms thérapeutiques ou scientifiques et après que le 
constat de la mort a été établi dans des conditions définies par décret 
en Conseil d'État. Ce prélèvement peut être effectué dès lors que la 
personne concernée n'a pas fait connaître, de son vivant, son refus 
d'un tel prélèvement.368 
Le refus peut être manifesté de plusieurs façons: lors d'une demande de passeport 
ou d'un rapport d'impôt ou dans tout autre document gouvemementaP69• Ce choix est par 
la suite enregistré dans un registre national prévu à cet effet370• Ainsi, il revient à l'individu 
de se retirer du bassin des donneurs: « It becomes an individual' s responsability to 
guarantee that the govemment does not procure his or her body upon death »
371
• 
362 CO UN CIL ON ETHICAL AND JUDICIAL AFF AIRS, AMERICAN MEDICAL ASSOCIATION 
supra note 337, aux pp. 810-812. 
363 Code de la santé publique, art. L. 671-7. 
364 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 634. 
365 Dans son article «Un don de soi», Claude FORAND, supra note 11, à la p. 40, signale que cette 
méthode d'acquisition d'organes est utilisée dans au moins 14 pays européens. Parmi ceux-ci, figurent 
l'Autriche, la Belgique, l 'Espagne, la Finlande, la Grèce, l'Italie, la Norvège et la Suède. En Amérique 
latine, l 'Argentine et le Brésil ont également institutionnalisé ce mode d'acquisition d'organes. Certains 
États américains ont aussi adhéré à ce système. Par ailleurs, dans ces États, ce mode d'acquisition se 
limite à l'obtention de cornées et ne s'étend pas aux autres organes; J.F. CHILDRESS, «Les systèmes 
du consentement présumé et de la commercialisation répondent-ils au besoin accru d'organes aux fins de 
transplantation?», (1993) 44 Recueil International de Législation Sanitaire 396, aux pp. 396-397; M.C. 
GORSLINE et R.L.K. JOHNSON, supra note 146, aux pp. 21-23 . 
366 J.F. CHILDRESS, ibid., à la p. 397. 
367 A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 2; M.C. GORSLINE et R.L.K. JOHNSON, supra note 146, à la p. 
21. 
368 Code de la santé publique. 




Bien que ce mode d'acquisition d'organes apparaisse être, dans les faits, une 
solution pour remédier à la pénurie, les systèmes de don présumé sont souvent perçus 
comme étant coercitifs et contraires aux valeurs véhiculées dans une société libre et 
démocratique, car ils déprécient la liberté de choix372• En effet, peut-on d'emblée inférer 
que le silence équivaut à un consentemene73? Ne peut-on pas penser qu'un individu ait 
oublié d'enregistrer son refus ou encore qu'il ignorait les modalités lui permettant de 
l'exprime~74? En prélevant les organes en vertu d'un tel système, peut-on avoir 
l'assurance d'avoir agi selon la volonté du défune75? Peut-on aussi avoir la certitude 
qu'aucune faille administrative ne fasse en sorte que des organes de personnes décédées 
soient prélevés alors qu'un refus a été préalablement enregistre76? 
De plus, on constate que ce système n'est pas aussi efficace qu'escompté377 , car 
beaucoup de médecins donnent malgré tout priorité à la volonté familiale de refuser le don, 
sans égard à la décision présumée du défunt378• Les médecins agiraient ainsi pour les 
mêmes motifs que ceux mentionnés ci haut dans la sous-section des systèmes de dons 
volontaires: par respect pour la famille et surtout par crainte de poursuites judiciaires379• 
Cependant, ce système d'obtention d'organes apparaît efficace dans les pays où les 
médecins n'octroient pas un droit de veto à la famille, tels en Autriche380• 
372 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 641. 
373 Ibid. 
374 J.F. CHILDRESS, supra note 365, à la p 397. 
375 M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 261. 
376 A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 3. 
377 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 649. 
378 BIOÉTHIQUE 2, supra note 75; D.E. JEFFERIES, ibid, à la p. 641. Notamment, en France, l'article L' 
671-7, alinéa 3 du Code de la santé publique, mentionne que «si le médecin n'a pas directement 
connaissance de la volonté du défunt, il doit s'efforcer de recueillir le témoignage de sa famille». 
379 À titre d'exemple, en 1992, un médecin français a été poursuivi pour avoir agi à l'encontre de la volonté 
de parents en prélevant les organes de leur enfant récemment décédé. On rapporte que par la suite le don 
d'organes a dramatiquement chuté dans ce pays. A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 3. 
380 M.C. GORSLINE et R.L.K. JOHNSON, supra note 146, à la p. 22. 
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1.3 L'altruisme et le principe de la gratuité du don 
L'altruisme est à la base même des procédures mises en place pour l'obtention 
d'organes dans la majorité des pays occidentaux38 1• Le Petit Robert définit la notion 
d'altruisme comme étant« la disposition à s'intéresser et à se dévouer à autrui »382• 
Cette définition permet d'évoquer l'idée que le don d'organes serait un geste de 
solidarité humaine383 et constituerait un don de soi384• Le don d'organes se veut être 
l'expression d'une solidarité sociale et communautaire385 : «vu de la sorte, le don de tissus 
humains devient le cadeau matériel et symbolique de la vie qui unit des étrangers au sein 
de nos communautés »386 • TI promeut des valeurs fondamentales telles la générosité, la 
dignité humaine et le respect de la vie387 • 
On associe le don d'organes à un acte de charité fait au bénéfice d'autruP88 • 
Compte tenu que le prélèvement d'un organe constitue pour le donneur une atteinte à son 
intégrité physique exécutée dans un but non thérapeutique, c'est-à-dire dans l'intérêt 
médical du receveur plutôt que celui du donneur, c'est la nature altruiste du geste qui le 
rend légitime389• 
Pour légitimer cet acte, les législateurs ont décrété que le don d'organe doit être 
gratuie90 • La notion de gratuité associée au don est un principe qui a une visée 
protectionniste, c'est-à-dire éviter que les donneurs soient singulièrement animés par la 
38 1 R. SCOIT, «The Terrible Imbalance: Human Organs and Tissues for Therapy - A Review of Demand 
and Supply », (1993) 9 J. Contemporary Health L. & Policy 139, à la p. 149; R.A. SELLS, supra note 
53, à la p. 2198. 
382 P. ROBERT, Le Nouveau Petit Robert: Dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française, 
Paris, Dictionnaires Le Robert, 2001. 
383 C. FOPPA, «Bref aperçu ethico-phiosophique de la greffe d'organes », (1995) 6:2 Journal international 
de bioéthique 111, aux pp. 111-112; R.R. KISHORE, supra note 96, à la p. 94. 
384 C. FORAND, supra note 11, à la p. 37. 
385 COUNCIL ON ETIITCAL AND JUDICIAL AFFAIRS, AMERICAN MEDICAL ASSOCIATION 
supra note 337, à la p. 811. 
386 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 46. 
387 Ibid., aux pp. 45-47. 
388 Ibid., à la p. 59. 
389 R.P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 465, n° 460. 
390 Ibid., p. 477, n° 476; C. FOPPA, supra note 383, aux pp. 111-113. 
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vénalité et mettent ainsi leur santé en jeu pour des motifs d'ordre économique39 1• Ce 
principe vise aussi à s'assurer que les gens pauvres et désavantagés ne soient pas victimes 
d'exploitation392 • L'altruisme et la gratuité de l'acte sont donc des principes qui vont de 
pa1r: 
Si le donneur poursuit un avantage matériel, il ôte à son geste sa 
valeur morale, la seule qui puisse permettre une dérogation au 
principe juridique, moral et culturel de l'intangibilité du corps 
humain.393 
À 1' échelle internationale, on reconnaît la notion de gratuité du don altruiste394 • 
Ainsi, on s'entend sur la nécessité de définir le don d'organes comme un geste volontaire et 
gratuit395• De ce fait, a contrario, on interdit la vente et l'achat d'organes396• 
Cette interdiction s'est manifestée de différentes façons dans les lois se rapportant à 
la transplantation. Certaines législations nationales et provinciales réfèrent spécifiquement 
dans leur libellé aux principes d'altruisme et de gratuité. Entre autres, la loi du Panama 
soutient que le don d'organes doit être essentiellement gratuit397 • Il en est de même à 
l'article 25 du Code civil du Québec. La législation de la Georgie spécifie, quant à elle, 
que le don d'organes est un acte bénévole398 • Le Guatemala a aussi édicté une telle 
disposi ti on399• 
391 MINISTÈRE DE LA ruSTICE, Commentaires du Ministre de la justice, Tome 1, Québec, Publications 
du Québec, 1993, à la p. 25 : L'objectif de la gratuité est de« protéger certaines personnes dans le besoin 
contre un abus qui serait préjudiciable à leur santé » 
392 B.M. DICKENS, supra note 51, à la p. 169. 
393 R. DIERKENS, Les droits sur le corps et le cadavre de l'homme, Masson et Cie., Paris, 1966, n° 29 à la 
p. 57. 
394 OMS Transplantation, supra note 50. 
395 Ibid; A. CARMI, supra note 323, aux pp. 342-343. 
396 J. V AL YSSE, supra note 50, à la p. 107; A. CARMI, ibid., à la p. 342. 
397 Panama, supra note 305, art. 4; Voir (1984) 35 Recueil International de Législation Sanitaire 655, à la p. 
656. 
398 Loi de Géorgie du JO décembre 1997 relative à la santé publique, article 114, en ligne: http://www-
nt.who.int/idhllfr/ResOultText.cfm?Tvoe=By Keyword (date d'accès: 22 février 2002). 
399 L'article 10 du Règlement sur les transactions concernant les organes et les tissus de personnes vivantes 
ou décédées promulgué en vertu de l'Ordonnance gouvernementale N°740-86 du 26 septembre 1986 
stipule que le don d'organes pour flns de transplantations doit toujours être gratuit. OMS transplantation, 
supra note 50, à la p. 434. 
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D'autres pays interdisent, de facto, tout aspect mercantile pouvant être rattaché au 
don d'organes400 • Leurs lois prohibent tout profit provenant de la vente d'un organe pour 
fins de transplantation. À titre d'exemple, la Loi autrichienne de 1982 rapporte que: 
« Organs or parts of organs of deceased persons may not be the subject of transaction 
carried out with a view to profit » 401 • 
L'article 16-6 du Code civil français stipule, quant à lui, qu'aucune rémunération ne 
peut être offerte à la personne qui accepte le prélèvement de parties de son corps40
2
• 
1.4 Le remboursement des frais liés au don 
Beaucoup de pays proscrivent la vente d'organes, mais acceptent dans le cas de don 
entre vifs que le donneur reçoive une compensation couvrant certains frais liés au 
prélèvement403 • L'interdiction touche uniquement tout profit tiré de l'organe préleve
04
• À 
cet égard David Priee soutient que 
What might usually be described as a « profit » or « gain » would be 
that financial amount which exceeds the cost of production, that is 
only the amount in excess of labour cost would constitute payments 
for the sale of the organ itself, which might suggest that literally, such 
provisions would allow sorne hardship/inconvenience payments.405
 
Une distinction doit être établie entre une récompense de nature pécuniaire octroyée 
au donneur en échange d'un organe et un dédommagement raisonnable pour pallier aux 
inconvénients liés au prélèvement406 • À ce sujet, la Commission de Réforme du Droit au 
Canada note: 
400 D. PRICE, supra note 13, à la p. 378. 
40 1 Federal Law amending the Hospitals Law of 1 June 1982, art. 62a (4). Voir WORLD HEALTH 
ORGANIZATION, supra note 305, à la p. 132. 
402 Cet article du Code civil français provient d'une des Lois bioéthiques de 1994, i.e la Loi no 94-654 du 29 
juillet 1994. Plus précisément, cette disposition énonce que: «aucune rémunération ne peut être allouée 
à celui qui se prête à une expérimentation sur sa personne, au prélèvement d'éléments de son corps ou à 
la collecte des produits de celui-ci ». 
403 D. PRICE, supra note 13, aux pp. 378-379. 
404 A. CARMI, supra note 323, à la p. 343. 
405 D. PRICE, supra note 13, à la p. 380. 
406 J.M. MANTZ, supra note 10, à la p. 120; Tel que le soutient la Conunission de réforme du droit, «le 
pape Pie XII, par exemple, se fondant sur une analogie avec la vente de sang a refusé de condamner la 
vente de tissus humains: « faut-il, comme on le fait souvent, refuser par principe tout dédommagement? 
Cette question demeure sans réponse. Il est indéniable que de sérieux abus pourraient se produire si le 
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( ... ) [même] si la société trouve répugnant le fait que des personnes 
puissent tirer un profit pécuniaire de 1' échange de partie du corps et 
de substances corporelles, une interdiction absolue des «échanges à 
titre onéreux» risquerait d'entraver les dons qui entraînent des frais 
importants liés au déplacement, au prélèvement, à la conservation.407 
C'est pourquoi, majoritairement, les pays compensent les donneurs pour les pertes 
financières ainsi que pour les préjudices encourus: ces donneurs ne sont pas payés pour 
avoir légué un de leurs organes, on leur offre plutôt une somme d'argent à titre de 
dédommagement408 • Ces pays se conforment ainsi aux balises émises par l'OMS en la 
matière409 • 
Les frais généralement remboursables sont, entre autres, les dépenses se rapportant 
à l'hébergement du donneur410 et à ses déplacements411 • Parfois, les frais médicaux 
déboursés par le donneur suite à l'intervention médicale ainsi que les pertes de salaire 
encourues sont aussi sujets à compensation412• À titre d'exemple, la Loi portugaise N°12 
du 22 avri/1993 portant sur le prélèvement et la transplantation d'organes prévoit: 
The donor has the right to medical care until he is completely 
recovered, and has the right to be compensated for any injury suffered 
irrespective of whether there has been misconduct. For this purpose, 
the hospital is obliged to take insurance out for the donor.413 
Au Panama, l'article 4, alinéa 2, de la Loi N° JO du 11 juillet 1983 portant sur les 
greffes d 'organes et sur la transplantation des parties du corps humain stipule: 
Le donneur a droit, sur sa demande, au remboursement des frais 
médicaux hospitaliers, des frais de laboratoire et autres frais qu'il aura 
acquittés, et à une indemnisation pour perte de salaire consécutive à 
paiement était exigé. Mais ce serait aller trop loin que de déclarer immorale toute acceptation ou toute 
exigence de paiement. Il s'agit d'une situation semblable à celle des transfusions sanguines. Il est 
louable que le donneur refuse une compensation: ce n'est pas nécessairement une faute de l'accepter». 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 67. 
407 J.M. MANTZ, ibid., à la p. 158. 
408 D. PRICE, supra note 13, aux pp. 378-379. 
409 OMS transplantation, supra note 50, à la p. 426. 
410 J.M. MANTZ, supra note 10, à la p. 120. 
411 Ibid. 
412 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 98. 
413 Voir A. CARMI, supra note 323, à la p. 343. 
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son absence du travail aux fins d'examen et autres interventions 
nécessaires. 414 
À l'instar du Panama, la Belgique applique les mêmes barèmes relatifs au 
dédommagement415 • Par contre, d'autres pays n'autorisent aucune compensation pour le 
donneur, quelle qu'en soit la nature ou la raison d'être41 6• Le décret suprême du Pérou 
établit que la cession d'organes ou de tissus humains pour fins de transplantation, entre vifs 
ou post mortem, ne peut être faite en retour d'aucune forme d'arrangement pécuniaire, telle 
un paiement, une compensation ou l'octroi de bénéfices ou d'avantages fiscaux et/ou 
monétaires 417 • 
On retrouve également ce type d'interdiction dans les lois chypriotes
41 8 et 
algériennes419• Même si sa formulation apparaît plus générale, compte tenu que son 
application tient davantage compte de 1' esprit de la loi que de la lettre, 1' article 4 de la 
législation de Chypre stipule que « tout accord ou toute transaction à but lucratif se 
rapportant à l'acquisition d'organes est formellement interdite »420 • De même, l'alinéa 2 de 
l'article 161 de la Loi algérienne N°85-05 du 16 février 1985 énonce, quant à lui, que <de 
prélèvement et la transplantation d'organes et de tissus humains ne peuvent faire l'objet 
d'aucune transaction financière »421 • 
Par ailleurs, une majorité de pays autorisent des orgarusmes de transplantation 
dûment mandatés à réclamer des argents pour administrer leurs activités et défrayer les 
coûts de recouvrement et de distribution d'organes422• 
414 Panama, supra note 305, art. 4; Voir (1984) 35 Recueil International de Législation Sanitaire 655, à la p. 
656. 
415 Voir« Belgique, la Loi du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la transplantation d'organes», (1987) 38 
Recueil International de Législation Sanitaire 562, à la p. 563, art. 4, al. 2. 
416 D. PRICE, supra note 13, à la p. 378. 
417 Supreme Decree No-014-88-SA of 19 May 1988. (Voir A. CARMI, supra note 323, à la p. 343.) 
418 Law No. 97 of 1987, section 4. Voir (1989) 40 Recueil International de Législation Sanitaire 905, à la p. 
906. 
419 Algérie, supra note 305, article 161 et s.; Voir aussi (1985) 36 Recueil International de Législation 
Sanitaire 973, à la p. 994. 
420 Supra note 418. 
421 Supra note 419. 
422 B.M. DICKENS, supra note 64, aux pp. 132-133. 
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2. Les sanctions en cas de manquement et de dérogation 
Pour sévir contre la vente et 1' achat d'organes, des sanctions en cas de manquement 
et/ou de dérogation ont été incluses dans certaines législations nationales traitant de la 
transplantation. On y retrouve deux types de sanctions qui ne sont pas mutuellement 
exclusives: la nullité du contrat qui relève du droit civil423 et la sanction pénale. 
2.1 La nullité du contrat 
Une transaction commerciale se concrétise par la formation d'un contrat verbal ou 
écrit entre un vendeur et un acheteur. L'objet d'un contrat est défini comme étant 
«l'opération juridique principale que les parties avaient en vue et sur laquelle elles ont 
réalisé l'accord de volonté »424 • En matière de vente d'organes, l'aliénation de l'organe 
consenti par le vendeur à l'acheteur représente l'objet du contrat. Tel que mentionné au 
premier chapitre, de telles conventions sont actuellement perçues dans les sociétés 
modernes comme allant à l'encontre de l'ordre public425 • C'est pourquoi la majorité des 
pays, sinon la totalité, s'y opposent426• 
Or, compte tenu qu'un contrat de vente ou d'achat d'organes contrevient à l'ordre 
public, la nullité de la convention va de soi427 • Étant absolue428, elle peut être soulevée 
d'office devant les tribunaux par toute personne ayant un intérêt effectif, né et actuel à 
intenter une action en justice429 • Malgré ce fait, certains pays ont incorporé dans leur 
législation une clause spécifique à cet effet. 
Notamment, Singapour a inséré dans sa Loi N° 15 du JO juin 1987 relative à la 
transplantation d'organes humains une telle sanction. L'article 14(1) soutient que «sous 
423 Un certain questionnement quant à la teneur d'une telle sanction de nature civile a été soulevé par la 
Commission de réforme du Droit du Canada: «celles (les dispositions) qui portent sur la nullité sont-
elles, autant que des sanctions pénales ( ... ), susceptibles d'empêcher la vente d'organes?»: 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 156. 
424 J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, Les Obligations, 5" éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais Inc., 
1998, p. 298, n° 354. 
425 C.B. COHEN, supra note 69. 
426 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, aux pp. 187-188. 
427 J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, supra note 424, p. 300, n° 356; COMMISSION DE RÉFORME DU 
DROIT DU CANADA, ibid., à la p. 90. 
428 J.-L. BAUDOUIN etP.-G. JOBIN, ibid. 
429 J.-L. BAUDOUIN etP.-G. JOBIN, ibid, p. 329, n° 390. 
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réserve des dispositions du présent article, un contrat ou arrangement aux termes duquel 
une personne consent, contre rémunération versée ou ·destinée à être versée à elle-même ou 
à une autre personne, à la vente ou à l'offre d'un quelconque organe ou de sang provenant 
de son corps ou du corps d'une autre personne, avant ou après sa mort ou celle de l'autre 
personne, le cas échéant, est réputé caduc » 430• 
L'article 16-5 du Code civil français impose une peine civile à celui qui contrevient 
à cette disposition, celle-ci étant la nullité de tout contrat qui octroie une valeur 
patrimoniale, voire monnayable, au corps humain. ll en est de même de l'article 879(2) no 
3 du Code civil de l 'Autriche431 • 
2.2 La sanction pénale 
Certains États ont criminalisé la vente et 1' achat d'organes humains en incluant une 
sanction pénale dans leurs lois nationales relatives à la transplantation d'organes ou dans 
leur code criminel432 • On rapporte qu'au Sri Lanka433 , en Allemagne
434 et à Hong Kong435 , 
les lois régissant les greffes d'organes contiennent des dispositions de cet ordre. 
430 Loi N° 15 du JO juin 1987 relative à la transplantation d'organes humains, supra note 181. 
431 E. BERNAT, «Marketing ofHuman Organs? », (1995) 14 Med. & L. 181, à la p. 182. 
432 A. CARMI, supra note 323, à la p. 343; R.A. SELLS, supra note 53, à la p. 2198. 
433 L'alinéa 1 de l'article 17 de la Loi N°48 du Il décembre 1987 portant dispositions relatives au don de 
corps et de tissus humains à des fins thérapeutiques, scientifiques, éducatives et de recherche, au 
prélèvement de tels tissus, à leur utilisation sur des personnes vivantes et à la conservation de tels tissus 
et visant des fins connexes ou accessoires stipule que: « Nul ne doit acheter, vendre, utiliser, ou 
soumettre à transaction, directement ou indirectement, en échange d'une contrepartie pécuniaire, un 
corps ou un tissu ou une partie d'un corps à l'une quelconque des fins visées à l'article 2, sans 
l'agrément écrit du ministre». L'alinéa 3 de ce même article énonce la sanction à laquelle sera soumise 
toute personne ne se conformant pas à l'alinéa 1: peine d'emprisonnement maximale de deux ans et/ou 
amende maximale de 1500 roupies. Voir (1991) 42 Recueil International de Législation Sanitaire 282, à 
la p. 283. 
434 L'article 18 de la Loi n° 74 du 5 novembre 1997 relative au don, au prélèvement et à la transplantation 
d'organes rapporte à son alinéa 1er que «toute personne qui, en infraction à la première phrase de 
paragraphe de l'article 17, effectue le commerce d'organes ou qui en infraction avec le paragraphe 2 de 
l'article 17 prélève, transplante ou se fait transplanter un organe est passible d'une peine 
d'emprisonnement d'une durée maximale de 5 ans ou d'une amende». L'alinéa 3 de l'article 17 punit 
également la tentative de s'adonner au commerce d'organes. Voir (1998) 49 Recueil International de 
Ugislation Sanitaire 309, à la p. 314. 
435 
«Ordonnance ~16 du 23 février 1995 portant interdiction des transactions commerciales portant sur 
des organes humains destinés à la transplantation, restriction de la transplantation d'organes humains 
entre personnes non apparentées génétiquement et réglementation de l'importation d'organes humains 
destinés à la transplantation et visant d'autres fins connexes», (1995) 46 Recueil International de 
Ugislation Sanitaire 364, aux pp. 364-365, art. 4. 
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Ces dispositions punitives visent généralement tous les intervenants qui, de façon 
directe ou indirecte, sont impliqués dans un tel commerce: le vendeur, le receveur, 
l'intermédiaire de commerce ainsi que les membres de l'équipe de transplantation436, pour 
n'en nommer que quelques-uns. Les pénalités rattachées à l'infraction sont sensiblement 
les mêmes d'un pays à l'autre. Elles peuvent être d'ordre monétaire ou aller jusqu'à 
l'emprisonnement. Parfois, les deux peines sont combinées. 
Tel que nous le voyons ci-dessous, les États-Unis, l'Angleterre, la France et 
certaines provinces du Canada ont adopté ce modèle de prohibition dans leur législation. 
2.2.1 Les États-Unis 
À la suite de la tentative du Dr. Barry Jacob de mettre sur pied une firme de 
courtage de reins humains, les États-Unis ont été l'un des premiers pays à interdire et à 
pénaliser la vente d'organes437, en promulguant en 1984 le National Organ Transplant Act 
{NOTA)438• Cette loi criminalise la vente de tissus humains, exception faite du sang439• La 
disposition 274e alinéa (a) du (NOTA) National Organ Transplant Act édicte: 
It shaH be unlawful for any persan to knowingly acquire, receive or 
otherwise transfer any human organ for valuable consideration for the 
use in human transplantation if the transfer affects interstate 
commerce. 440 
Compte tenu que cet article de loi prévoit spécifiquement que le participant, qu'il 
soit donneur, receveur, médecin ou intermédiaire de commerce, doit sciemment acquérir, 
436 À cet égard, l'article 20 de la Loi italienne N° 644 du 2 décembre 1975 impose une peine 
d'emprisonnement et le paiement d'une amende à «quiconque acquiert à titre lucratif une partie du 
corps d'une personne, pour des fins visées par la présente loi. Toutefois, si le réfractaire émane de la 
profession médicale ou du domaine de la santé, cette même disposition lui attribue une peine 
supplémentaire: il ne pourra pratiquer sa profession pendant une période minimale de deux ans et 
maximale de cinq ans». Voir (1977) 28 Recueil International de Législation Sanitaire 619, à la p. 624. 
Le Liban a aussi édicté une peine spéciale (période d'emprisonnement allant jusqu'à un an de prison 
et/ou paiement d'une amende maximale de 10 000 LL) pour« quiconque procède au prélèvement de 
tissus ou d'organes humains sans respecter les conditions visées au présent décret»; Voir le Décret 
N°/09 du 16 septembre 1983 relatif au prélèvement de tissus et d'organes humains à des fins 
thérapeutiques et scientifique, (1985) 36 Recueil International de Législation Sanitaire 418, à la p. 419, 
art. 7. 
437 Voir supra Chapitre 1 A, à la p. 10; S.H. DENISE, supra note 81, à la p. 1015. 
438 Supra note 92. 
439 G.P. SMITII II, supra note 14, à la p. 20, D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 632. 
440 Supra note 92, al. (a). 
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recevoir ou transférer à titre onéreux un organe pour fins de transplantation, son intention 
doit être clairement établie afin de le déclarer coupable d'une telle infraction. L'alinéa (b) 
de cette disposition impose une pénalité au fautif, allant d'une peine d'emprisonnement 
maximale de cinq ans au paiement d'une amende ne pouvant pas dépasser 50 000 $. Ces 
deux sanctions peuvent toutefois être cumulatives441 • 
Tel que Smith le mentionne, une critique peut être portée quant au champ 
d'application de cette loi fédérale: en effet, cette législation ne semble prohiber que le 
commerce entre États, ceux-ci pouvant être américains ou des États au sens international 
du terme442• Alors, qu'arrive-t-il si la vente a lieu à l'intérieur d'un seul et même État? 
Serait-elle légale? C'est pour ces raisons que différents États américains, sinon la majorité, 
ont adopté des lois visant à interdire le commerce d'organes sur leur territoire443• 
2.2.2 L'Angleterre 
En 1989, l'Angleterre a entériné le Human Organ Transplants Act {HOT A) qui 
interdit formellement le commerce d'organes444• Cette loi, tout comme la législation 
américaine, a été édictée en réaction à un scandale qui venait d'éclater dans ce pays: on 
alléguait la mise en œuvre d'un commerce d'organes fonctionnant entre la Grande-
Bretagne et la Turquie445• 
Le champ d'application du Human Organ Transplant Act est similaire à celui du 
National Organ Transplant Act des États-Unis. Cette loi vise à punir quiconque tente 
d'offrir, de solliciter, d'acquérir ou de vendre un organe446• Elle s'applique donc aux 
441 Cette disposition est à l'effet que: «Any person who violates subsection (a) of this section shall be fmed 
not more than $50,000 or imprisoned not more than five years , or both », 42 U.S.C.A. §274e., al. (b). 
442 G.P. SMITH II, supra note 14, à la p. 20. 
443 H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 59. 
444 Human Organ Transplants Act, supra note 181. 
445 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 186. 
446 Human Organ Transplants Act, supra note 181, art. 1. Le paragraphe 1er de cet article a la teneur 
suivante:« En Grande-Bretagne, une personne est coupable d'un délit si elle: 
a) effectue ou reçoit un quelconque paiement pour la délivrance ou l'offre de délivrance d'un organe 
qui a été ou doit être prélevé sur le corps d'une personne décédée ou vivante et qui est destiné à être 
transplanté sur une autre personne, que ce soit en Grande-Bretagne ou ailleurs; 
b) essaie de trouver une personne qui consente à fournir contre paiement un organe mentionné à 
l'alinéa a ci-dessus ou offre de fournir un tel organe contre paiement; 
c) est l'instigateur ou le négociateur d'un arrangement impliquant le versement d'un quelconque 
paiement en échange de la délivrance ou de l'offre de délivrance d'un tel organe; 
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courtiers, aux entremetteurs, aux vendeurs et aux receveurs impliqués dans l'achat ou la 
vente d'organes. La HOTA prohibe également toute publicité promouvant la vente ou 
1' achat d' organes447• 
En Angleterre, la peine associée à ces délits est le paiement d'une amende d'au plus 
2000 livres sterling et/ou la condamnation à une sentence de prison d'une durée maximale 
de trois mois448• 
Compte tenu de la durée limitée de cette peine d'emprisonnement, il nous apparaît 
que pour une personne en attente d'une greffe, une telle sanction peut sembler peu 
dissuasive en comparaison des avantages qu'une telle transaction pourrait lui procurer. 
d) participe à la gestion ou au contrôle d'une entreprise constituée en société ayant personnalité morale 
ou civile dont les activités impliquent ou incluent 1 'instigation ou la négociation de tels arrangements ». 
Le paragraphe 3 de cette disposition déflnit le terme paiement: « Dans le présent article, « paiement » 
s'entend du versement d'une somme d'argent ou de son équivalent, à l'exclusion de l 'acquittement ou 
du remboursement: 
a) des frais de prélèvement, de transport ou de conservation de l'organe devant être fourni; 
b) des frais ou du manque à gagner encourus par une personne, dans la mesure où ils sont 
raisonnablement et directement imputables à la fourniture d'un organe en provenance de son corps ». 
(Traduction tirée de (1989) 40 Recueil International de Législation Sanitaire 911). 
447 Ibid., art. 1 (2): Cette disposition est à l'effet que: « Sans préjudice des dispositions de l'alinéa b du 
paragraphe 1 ci-dessus, une personne est coupable d'un délit si elle fait publier ou distribuer ou publie 
ou distribue intentionnellement en Grande-Bretagne une annonce publicitaire: 
a) invitant des personnes à fournir contre paiement un quelconque organe visé à l'alinéa a dudit 
paragraphe ou offrant de fournir un tel organe contre paiement; 
b) précisant que l'annonceur consent à être l'instigateur ou le négociateur d'un quelconque arrangement 
visé à l'alinéa c duditparagraphe ». 
Le paragraphe 4 de l'article 1 du Human Organ Transplants Act, quant à lui, déflnit le terme annonce 
publicitaire: «Dans le présent article, «annonce publicitaire», s'entend de toute forme de publicité à 
l' intention du public en général ou d'une quelconque partie du public ou de personnes choisies». 
448 Ibid., art. s. 
65 
2.2.3 La France 
Depuis que les lois bioéthiques ont été édictées, au début de l'été 1994, le Code 
pénal français interdit explicitement la vente d'organes humains449• Ces lois ont permis 
d'inscrire dans le Code pénal des sanctions imposables aux gens qui désirent acquérir ou 
vendre un organe en échange d'une contrepartie financière450• 
L'article 511-2 du Code pénal français stipule que le fait d'obtenir d'une personne 
l'un de ses organes contre paiement, d'apporter son entremise pour obtenir un organe 
contre paiement ou de céder à titre onéreux un tel organe du corps d'autrui est punissable 
de sept ans de prison et de 100 000 euros d'amende. Le Code de la santé publique a aussi 
été modifié au même effet451 • 
Par sa peme cumulative d'emprisonnement et d'amende, la loi française nous 
apparaît beaucoup plus sévère que les lois britanniques et américaines. Elle semble aussi 
beaucoup plus exhaustive452• L'article 511-26 du Code pénal français rend également 
punissable des peines ci-haut mentionnées la tentative des délits prévus à l'article 511-2 du 
code. Ainsi, celui qui s'immisce ou celui qui tente de s'immiscer dans le processus de la 
vente et de l'achat d'organes sera sujet à une peine similaire. 
Le troisième alinéa de l'article 511-2 du Code pénal ainsi que celui de l'article 674-
4 du Code de la santé publique mentionnent aussi que les peines ci-haut mentionnées 
peuvent s'appliquer dans les cas où l'organe obtenu dans les conditions prévues au premier 
alinéa provient d'un pays étranger. Avec cet article, la France veut prévenir le commerce 
international d'organes. 
449 Supra note 402. 
450 Ibid. 
451 Voir les articles L. 1211-4 et L. 1272-1 du Code de la santé publique. 
452 À cet effet, il est possible de mentionner que les dispositions de la législation française apparaissent 
beaucoup plus complètes que celles des lois anglaises et américaines. 
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2.2.4 Le Canada 
La vente d'organes est aussi interdite au Canada453 , bien qu'à l'heure actuelle, aucun 
article du Code criminel canadien ne sanctionne une telle pratique commerciale454 • 
Toutefois, une interdiction formelle se retrouve dans d'autres textes législatifs ayant force 
de loi au pays455 • 
La Loi uniforme sur le don de tissus humains, approuvée le 14 août 1989 lors de la 
Conférence sur l'uniformisation des lois456, contient une telle prohibition457• Cette loi est 
une mise à jour d'une législation qui a incité plusieurs provinces à insérer des clauses 
pénales dans leurs propres lois sur la transplantation d'organes: le Human Tissue Gift Act 
de 1971458 • 
Ainsi, l'article 15(1) de la Loi uniforme sur le don de tissus humains de 1989 
stipule: 
Nul ne peut acheter ou vendre, directement ou indirectement un tissu, 
un corps ou une partie du corps humain, ou en faire le commerce à 
des fins de transplantation, d'enseignement médical, de recherche 
scientifique ou à des fms thérapeutiques.459 
L'alinéa 3 de ce même article précise la peine applicable: 
La personne qui contrevient aux dispositions du présent article 
commet une infraction passible, sur déclaration de culpabilité, d'une 
amende d'au plus 100 000$ ou d'un emprisonnement d'au plus un an, 
ou de ces deux peines concurremment. 460 
453 M. McTEER, supra note 15, à la p. 151. 
454 Le Code criminel, supra note 183, interdit, cependant, tout outrage, indécence ou indignité proférés 
envers un cadavre ou des restes humains. De la sorte, on peut inférer que le vol d'organes provenant de 
donneurs décédés serait sanctionné par le Code criminel. Voir également le paragraphe 182 b ). 455 S. GASCON, supra note 40, à la p. 54; B.M. DICKENS, supra note 51, à la p. 165. 456 CONFÉRENCE SUR L'UNIFORMISATION DES LOIS AU CANADA, Consolidation of the Uniform 
Acts (Suppl. 1991), p. 22-1. Disporuble pour adoption par les provinces à compter du 1er janvier 1990. 457 OMS Transplantation, supra note 50, à la p. 432. 
458 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 152. 459 CONFÉRENCE SUR L'UNIFORMISATION DES LOIS AU CANADA, supra note 456, art. 15 (1). 460 Ibid., art 15 (3). 
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L'interdiction de vendre des organes est également présente dans diverses lois 
provinciales traitant notamment du don de tissus hurùains461 • Ces législations provinciales 
imposent des peines allant d'une durée maximale d'emprisonnement de six mois au 
paiement d'une amende maximale de 5 000 $, pour quiconque contrevient sciemment à une 
de leurs dispositions462• Certaines lois provinciales prévoient aussi la possibilité de cumuler 
ces deux peines463 • 
Conséquemment, sur la scène internationale, un consensus certain semble s'être 
établi en regard de la prohibition du commerce d'organes. La majorité des pays et des 
organisations internationales estiment que la vente et l'achat d'organes constituent une 
pratique commerciale déshumanisante qui porte atteinte à la dignité et au respect des 
personnes464• Ce consensus n'apparaît-il pas être la pierre d'assise d'une norme 
internationale visant à combattre 1' absence de moralité qui accompagne le commerce 
lucratif d'organes? La pratique des États et leur Opinio juris semblent aller en ce sens465 • 
Cependant, l'interdiction de vente et d' achat d'organes qui prévaut n'aide pas à 
résorber la pénurie. Des pratiques commerciales mieux adaptées aux valeurs sociales 
actuelles ne pourraient-elles pas être envisagées pour diminuer ou enrayer le manque 
d'organes466? Ce sujet sera traité dans le prochain chapitre. 
461 Ontario: Loi sur le don de tissus humains, L.R.O., 1990, c. H-20, s. 10; Manitoba: Loi sur les tissus 
humains, L.M., 1987-88, c. 39; Saskatchewan: The Human Tissue Act, R.S.S., 1978, c. H-15; Terre-
Neuve: Human Tissue Act R.S.N., 1990, c. H-15; Alberta: Human Tissue Gift Act, R.S.A., 1980, c. H-
12; Colombie-Britannique; Human Tissue Gift Act, R.S.C.B., 1979, c. 187; Île du Prince-Édouard: 
Human Tissue Gift Act, R.S.P.E.I., 1988, c. H-13. 
462 S. GASCON, supra note 40, à la p. 55. 
463 À titre d'exemple, l'article 15 (5) de la loi manitobaine, soit la Loi sur les tissus humains, mentionne 
spécifiquement que « la personne qui contrevient aux dispositions du présent article ou qui fait défaut de 
les observer commet une infraction et se rend passible, sur déclaration sommaire de culpabilité, d'une 
amende d'au plus 5 000 $ ou d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou de ces deux peines 
concurremment ». 
464 J.M. MANfZ, supra note 10, à la p. 120. 
465 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, aux pp. 186-187. 
466 D. JORALEMON, supra note 79. 
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Chapitre 3: L'ouverture à une certaine 
« commercialisation » d'organes: une 
solution possible à la pénurie? 
Bien qu'à l'échelle de la planète, la vente d'organes soit une pratique prohibée, si 
elle était bien réglementée, la rémunération du donneur d'organes pourrait-elle être 
considérée comme une solution à la pénurie? Au sens propre, cette forme de 
dédommagement se distingue de la commercialisation, car elle ne s'attarde pas à l'idée de 
faire des profits, mais vise à dédommager le donneur d'organes pour le geste humanitaire 
qu'il a posé. En compensant directement le donneur ou ses héritiers, cette proposition se 
différencie également du commerce d'organes parce qu'elle évite l'exploitation et la 
corruption reliées à un marché noir. 
Certaines associations médicales et professionnelles ams1 que certains 
gouvernements, notamment, celui du Québec467 , semblent avoir réalisé 1' ampleur de la 
situation et proposent qu'on étudie le bien-fondé d'accorder un incitatif financier aux 
donneurs468• Des sondages démontrent aussi que l'opinion publique occidentale commence 
à cheminer vers l'idée d'implanter de telles pratiques pour l'obtention d'organes469• 
Avec les années, une certaine littérature « pro commerce » est apparue. Celle-ci 
tente habilement de démontrer que la majorité, sinon la totalité, des arguments sur lesquels 
se fonde l'interdiction sont réfutables et peu convaincants470• Cette littérature s'est édifiée 
467 L. LEDUC, «Québec songe à compenser les donateurs d'un rein», La Presse, 13 novembre 2003, p. 
A13. 
468 D. JORALEMON, supra note 79; D. JOSEFSON, « AMA considers whether to pay for donation of 
organs », (2002) 324 British Medical Journal1541; V. BASKERVILLE, «Panel Encourages Debate on 
Legalizing Kidney Sales», Transplant News Network, July 15 1998, en ligne: 
http://www.centerspan.org/tnn/98071502.htm (date d'accès: 5 mars 2004); J.A. STEN, supra note 87, 
aux pp. 201-202; O. DYER, «Surgeon Calls for Legalisation of Payment to Kidney Donors », (2003) 
326 British Medical Journal1164, à la p. 1164. 
469 T J. COSSÉ, T.M. WEISENBERGER et G.J. TAYLOR, «Public Feelings about Financial lncentives 
for Donation and Concem about Incurring Expenses Due to Donation in One US City», (1997) 29 
Transplantation Proccedings 3263; A. GUTTMANN et R.D. GUTTMANN, «Organ Transplantation: 
Duty Reconsidered », ( 1992) 24 Transplantation Proceedings 2179. 470 Voir notamment J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al.,« The Case for Allowing Kidney Sales», (1998) 
351 Lancet 1950; R.M. VEATCH, « Why Liberais Should Accept Financial Incentives for Organ 
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en réaction aux arguments avancés pour soutenir l'interdiction471 • Pour ces auteurs, la 
rémunération des donneurs d'organes équivaut à ùne forme de commerce réglementé. 
Ainsi dans ce texte, nous nous référerons également à la notion de commerce réglementé 
pour définir le système de rémunération des donneurs. 
Dans la première partie du présent chapitre, nous nous proposons d'analyser cette 
argumentation. L'objectif de cette démarche vise à faire valoir l'idée que la prohibition 
actuelle en matière de vente d'organes humains doit être repensée. Après avoir démontré 
qu'une réglementation balisant la vente d'organes nous apparaît comme étant une solution 
moralement, socialement et légalement envisageable pour contrecarrer la pénurie472, nous 
ferons état, dans la deuxième partie du chapitre, de l'encadrement nécessaire pour qu'un 
système visant à rémunérer les donneurs d'organes puisse se développer en concordance 
avec les valeurs actuellement prônées dans nos sociétés modernes. Nous traiterons aussi 
des balises qui doivent être mises en place pour éviter toute forme d'abus et de dérives 
pouvant découler d'une telle pratique. En soi, tout demeure donc une question 
d'encadrement, bref une question de juste réglementation473 • 
A: L'invocation de droits fondamentaux au soutien 
des parties en présence 
À l'instar de la position traditionnelle prônant l'immoralité et l'interdiction totale de 
la vente d'organes, plusieurs principes légaux et arguments éthiques s'articulant autour de 
la notion de droits fondamentaux peuvent être invoqués par le receveur, le vendeur et la 
société pour justifier l'implantation d'un système de rémunération des donneurs. 
Procurement », (2003) 13 Kennedy Institute of Ethics Journal 19; N. BUTILE, « Prostitutes, Workers 
and Kidneys: Brecher on the KidneyTrade », (1991) 17 J. Med. Ethics 97; J. HARVEY,« Paying Organ 
Donors », (1990) 16 J. Med. Ethics 117; M. BRAMS, « Transplantable Human Organs: Should their 
Sale be Authorized by State Statutes? », (1977) 3 Am. J.L. & Med. 183; J.F. BLUMSTEIN, supra note 
359; A.S. DAAR, « Rewarded Gifting », (1992) 24 Transplantation Proceedings 2207. 
471 Si la prolnbition de vendre des organes doit subsister dans les années futures, celle-ci doit se baser sur 
des arguments mieux soutenus tant du point de vue légal qu'éthique que ceux qui sont présentement 
avancés. 
472 N. ANDERSON, supra note 39. 
473 S.H. DENISE, supra note 81, à la p. 1020. 
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Ironiquement, pour faire ressortir leurs positions, les mêmes arguments sont souvent 
utilisés par les partisans et les opposants à la « commercialisation ». 
1. Du point de vue du receveur d'organes 
Le principal bienfait pouvant émaner de la légalisation de la vente d'organes est 
l'augmentation escomptée du nombre d'organes pouvant servir aux fins de 
transplantation474• En effet, n'est-il pas logique de penser que l'institutionnalisation d'un 
commerce d'organes réglementé bien encadré favoriserait indubitablement un 
accroissement du nombre d'organes disponibles? Un tel système ne servirait-il pas 
davantage les intérêts du receveur? Son droit à la vie et à la sécurité de sa personne n'en 
serait-il pas favorisé, tout comme l'amélioration de sa qualité de vie? 
1.1 Le droit à la vie et le droit à la sécurité de la personne du receveur 
Les règles de droit sont le reflet des valeurs actuelles véhiculées dans une société475 • 
Le droit à la vie n'y fait pas exception. Ce droit fondamental est codifié dans plusieurs 
documents juridiques nationaux et intemationaux476, tels les 4e, se et 14e amendements de la 
Constitution américaine477• L'article 3 de la Déclaration universelle des droits de l'Homme 
stipule: «Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne »478 • 
L'article 7 de la Charte canadienne des droits et liberté de la personne est au même 
effet: «Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne; il ne peut être 
porté atteinte à ce droit qu'en conformité avec les principes de justice fondamentale »479• 
474 D.A. PETERS, «Marketing Organs for Transplantation», (1984) 13 Dialysis and Transplantation 40, à 
la p. 40; L.R COHEN, supra note 39; S.H. DENISE, ibid.; H. HANSMANN, supra note 14; D.E. 
JEFFERIES, supra note 1, à la p. 653; J.F. CHILDRESS, «The Body as Property: Sorne Philosophical 
Reflections», (1992) 24 Transplantation Proceedings 2143, à la p. 2144. 
475 G. DURAND, supra note 66, aux pp. 333-334. 
476 C. TELLIER, «Droit à la santé et chartes: l'égalité des traitements et les recours judiciaires et 
administratifs », dans BAUDOUIN, J.-L., dir., Droits de la personne: «les bio-droits >> - Aspects nord-
américains et européens, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1997, p. 409, aux pp. 410-415. 477 U.S. Constitution, Amendement IV; Amendement V; Amendement XIV. 478 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, supra note 204. 
479 Charte canadienne des droits et libertés, L.RC. (1985), App. II, n° 44, Annexe B. 
71 
Le droit à la vie est ainsi jugé comme étant l'un des piliers de la démocratie480 • 
Dans les sociétés modernes, ce principe trouve son fondement dans la notion du caractère 
sacré de la vie481 : «la vie commande respect, émerveillement, protection ... parce qu'elle 
est précisément la vie »482, tel est le propos du bioéthicien Guy Durand auquel les sociétés 
libérales semblent souscrire. Dans le même ordre d'idées, Edward Shils, cité dans Durand, 
ajoute: «L'idée du sacré vient de l'expérience primordiale d'être en vie ou du fait 
d'expérimenter les sensations élémentaires de la vitalité jointes à la peur élémentaire de son 
extinction »483 • 
De par sa définition, le droit à la vie signifie le devoir de respecter la vie et de ne 
pas y mettre fin sciemment484• Le droit à la vie implique intrinsèquement le droit de se 
maintenir en vie tout en utilisant les moyens pour y parvenir. 
Au Canada, la Cour Suprême a tenu compte de ce précepte pour adjuger d'une 
décision relative au suicide assiste85• En l'occurrence, le devoir de préserver la vie est 
invoqué pour refuser de contribuer à la démarche de personnes qui désirent mourir"86• Or, 
si ce devoir est invoqué pour empêcher une personne de procéder à une demande de suicide 
assisté, pourquoi ne pourrait-il pas, a fortiori, être invoqué de façon proactive pour assurer 
la vie à des gens condamnés à mourir prématurément, c'est-à-dire pour mettre en œuvre les 
moyens jugés nécessaires pour les sauver? Ce principe s'applique aux gens en attente 
d'une greffe. La survie de beaucoup d'entre eux dépend du délai requis pour obtenir 
l'organe qui les maintiendra en vie487 • Cette démonstration pourrait être facilement 
appliquée ailleurs dans le monde. 
480 H. KUHSE, The Sanctity-ofLife Doctrine in Medicine, Oxford, Clarendon Press, 1987, à la p. 5; G. 
DURAND, supra note 66, à la p. 196 et à la p. 202. 
481 G. BOURGEAULT, L'éthique et le droit face aux nouvelles technologies biomédicales, Montréal, 
Presse de l'Université de Montréal, 1990, à la p. 156. 
482 G. DURAND, supra note 66, à la p. 200. 
483 Ibid., à la p. 201. 
484 Ibid., à la p. 209. 
485 Rodriguez c. Colombie-Britannique (P.G.), [1993] 3 R.C.S. 519, à la p. 585. 
486 Le juge Sopinka, écrivant pour la majorité, définit le principe du caractère sacré de la vie comme 
«l'exclusion du hbre choix de s'infliger la mort et certainement l'exclusion de la participation d'autrui à 
l'exercice d'un tel choix». 
487 D.J. ROTHMAN, supra note 5, à la p. 1640. 
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Parallèlement au droit à la vie, le droit à la sécurité de la personne peut aussi être 
invoqué par le receveur d'organes pour appuyer une certaine forme de commercialisation 
réglementée. Par définition, le droit à la sécurité de la personne inclut le droit de cette 
dernière à des soins de santé qui lui permettront de se maintenir en vie488• À cet effet, 
l'article 25 (1) de la Déclaration universelle des droits de l'Homme stipule, 
Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa 
santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour 
l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi 
que pour les services sociaux nécessaires; elle a droit à la sécurité en 
cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou 
dans d'autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de 
circonstances indépendantes de sa volonté. 489 
Les articles 12 alinéa 1 et 2 d) du Pacte international relatif aux droits économiques 
et sociaux490 et l'article 11 de la Partie 1 de la Charte sociale européenne491 vont dans le 
même sens. 
L'accessibilité est un principe reconnu dans plusieurs pays en matière de soins et de 
services de sante92• Par ailleurs, dans le domaine des greffes, la réalité est tout autre car 
l'application de ce principe demeure difficile, non pas à cause de l'évolution de la science 
médicale et de l'inaccessibilité à la technologie, mais bien en vertu du manque d'organes 
disponibles493 • En effet, bien que le principe de 1' accessibilité aux soins soit reconnu en 
matière de transplantation, la disponibilité d'organes demeure, quant à elle, un véritable 
488 B.M. DICKENS, supra note 64, aux pp. 124-125. 
489 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, supra note 204. 
490 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, (1976) 943 R.T.U.N. 13, adopté 
par les Nations Unies le 19 décembre 1966 et entré en vigueur le 3 janvier 1976: alinéa 1: «Les États 
parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé 
physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre». Alinéa 2 d): «Les mesures que les États parties au 
présent Pacte prendront en vue d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre les mesures 
nécessaires pour assurer: [ ... ] d) La création de conditions propres à assurer à tous les services médicaux 
et une aide médicale en cas de maladie ». 
491 CONSEIL DE L'EUROPE, Charte sociale européenne, Turin, 18 octobre 1961, STE no. 35, en ligne: 
http://conventions.coe.int!freaty/frffreaties!Html/035.htm (date d'accès: 11 mars 2004)., Partie I, art. 
11: «Toute personne a le droit de bénéficier de toutes les mesures lui permettant de jouir du meilleur 
état de santé qu'elle puisse atteindre». 
492 Entre autres, le Canada reconnaît ce principe. Loi canadienne sur la santé, L.R.C (1985), c. C-6. A. 
CRICHTON et D. HSU, Canada 's Health Care System: its Funding and Organization, Ottawa, 
Canadian Hospital Association Press, 1990, à la p. 35. 
493 COMMISSION D:r; RÉFORME DU DROIT DU CANADA, supra note 4, à la p. 10; R.A. RETTIG, 
supra note 2, aux pp. 191-192; B.G. HANNEMANN, supra note 84, à la p. 399. 
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problème494• À cet effet, le professeur de philosophie Noam J. Zohar note: « It is worth 
remembering that universal access does not mean uriiversal availability. For by definition, 
SLSR (Scarce Living Saving Resources) are scarce, with not enough togo around »495 • 
La problématique est donc réelle et inquiétante. À titre d'exemple, des statistiques 
(décembre 2002) démontrent qu'annuellement, au Canada, sur 3999 patients en attente 
d'une greffe, seulement 1777 personnes ont pu bénéficier d'une transplantation496• De plus, 
on rapporte que près 30% des personnes en attente d'une greffe décèdent à cause de la 
pénurie d' organes497 • 
Un système de rémunération des donneurs ne pourrait-il pas remédier à cette 
problématique? L'ajout d'un incitatif financier dans la réglementation portant sur le 
système d'obtention d'organes ne contribuerait-il pas à augmenter le nombre de donneurs 
potentiels498? Il y a lieu de croire que si la transplantation était plus rapidement accessible, 
moins de gens décéderaient suite à une condition pathologique499• Il est également justifié 
de penser qu'avec plus d'organes disponibles sur le« marché», la possibilité de trouver un 
donneur compatible serait améliorée et diminuerait les risques de rejet par le receveur00, 
promouvant ainsi le droit à la sécurité de sa personne. 
De ce fait, le droit à la vie et à la sécurité ne nous autorise-il pas à examiner 
d'autres moyens pour lutter contre la pénurie et sauver davantage de vies? Puisque la vie 
de plusieurs individus en dépend, la vente d'organes se doit d'être considérée, compte tenu 
qu'il est possible de penser qu'elle générerait plus d'organes disponibles pour des greffes. 
Conséquemment, sur le plan éthique, pour les receveurs, les bénéfices potentiels 
pouvant découler de l'institutionnalisation de la vente d'organes, c'est-à-dire l'accessibilité 
à davantage d'organes pouvant assurer leur survie, nous apparaissent largement supérieurs 
494 A.M. CAPRON, supra note 9, à la p. 334. R.R. SCHWINDT et A.R. VINNING, supra note 13, à la p. 
483. 
495 NJ. ZOAR, « Toward Justice in the Organ Trade », (1993) 271srael L. Rev. 541, à la p. 546. 
496 GIVELIFE, en ligne: http://www.givelife.ca/national statistics.cfm (date d'accès: 6 mars 2004). 
497 Ibid. 
498 J.F. BLUMSTEIN, supra note 359, à la p. 2193; H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 72; J.F. 
ClllLDRESS, supra note 474, à la p. 2144; D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 653. 
499 DJ. BOUDREAUX et A.C. PRITCHARD, supra note 59; L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 24. 
500 D.A. PETERS, supra note 474, à la p. 40; H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 72. 
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aux risques qu'une telle pratique pourrait engendrer, tels la possibilité de transplantation 
d'un organe contaminé (Vlli, hépatite, etc). Pour la personne en attente d'une greffe, le 
choix sera clair: il choisira d'affronter le moindre mal afin de se maintenir en vie, c'est-à-
dire qu'il priorisera sa survie aux dépens de risques moindres qui, de surcroît, pourraient 
être contrés par une réglementation. Ce sujet sera traité au point 3.1 du présent chapitre. 
Les personnes en attente d'une transplantation pourraient ams1 mvoquer les 
arguments ci-dessus mentionnés pour exercer des pressions auprès des gouvernements afin 
que ceux-ci légifèrent et lèvent l'interdiction de vendre des organes, car ces raisonnements 
viendraient appuyer le besoin d'officialiser un commerce d'organes réglementé, dont 
l'objectif serait de diminuer le nombre de décès dus à la pénurie. Avec l'implantation d'un 
système de rémunération des donneurs, le droit à la vie et à la sécurité de la personne des 
individus en attente d'une greffe serait respecté. D'ailleurs, une poursuite similaire a déjà 
été initiée en Angleterre, où un homme ayant passé plus de 10 ans sur la liste d'attente pour 
une transplantation poursuit l'autorité sanitaire locale pour négligence et faute de ne pas lui 
avoir procuré la transplantation dont il avait besoin501 • 
1.2 L'argument de la qualité de vie 
La notion de « qualité de vie » est un autre argument qui peut être invoqué par le 
receveur pour soutenir la réglementation du commerce d'organes. Tel que Guy Durand le 
mentionne, dans le milieu médical, cet argument « conduit à comparer les qualité et 
conditions actuelles de vie (d'un patient) à celles qu'il juge acceptables ou souhaitables ou 
à celles qui sont possibles »502• En ce sens, l'argument «qualité de vie» a un aspect 
utilitariste: l'atteinte d'un optimum propre à un individu à l'égard de ses conditions de vie, 
dans une situation donnée. 
En matière de transplantation de rems, il est reconnu que la greffe améliore 
d'emblée la qualité de vie du receveur, tant du point de vue physique que mentaP03 • 
501 R.A. SELLS, supra note 53, à la p. 2200. Par ailleurs, cette cause ne semble pas avoir fait jurisprudence. 
502 G. DURAND, supra note 66, à la p. 204. 
503 J. PROITAS, supra note 301, à la p. 451; R.W. EVANS, «The socioeconomics of Organ 
Transplantation)), (1985) 17, suppl. 4, Transplantation Proceedings 129, aux pp. 132-133. 
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L'analyse comparative entre la situation pré-greffe et celle post-greffe nous apparaît 
concluante. 
Présentement, la dialyse est le traitement médical utilisé pour maintenir en vie les 
personnes en attente d'une greffe de reins04• En soi, la dialyse peut être définie comme 
« une méthode thérapeutique pour éliminer les déchets de 1 'organisme au cours des 
insuffisances rénales »sos. En filtrant le sang, ce traitement assure temporairement une 
survie à la personne atteinte d'un problème rénal, mais la relègue aussi à un état de 
dépendance totales06• 
La liberté et la mobilité du malade sont diminuées, voire même brimées, car la 
dialyse lui impose plusieurs restrictions507• Entres autres, il doit être branchée 
régulièrement à une machine et la fréquence de cette intervention varie selon la gravité de 
1' état du rein: en général, le temps moyen alloué pour le traitement de l'hémodialyse est de 
4 heures, trois fois par semaines08• Majoritairement, ces individus doivent se rendre à 
l'hôpital pour le subir, bien que certaines personnes bénéficient d'un service à dmniciles09• 
Compte tenu des exigences de ce traitement, la majorité des personnes en dialyse ne 
peuvent travailler, ni vivre une vie dite normales10• Leur qualité de vie en est donc 
diminuées''. 
De plus, la dialyse ne restaure pas l'état de santé, elle ne fait que maintenir un 
certain statu quo512• La majorité des patients qui subissent ce traitement doivent composer 
504 A.L. CAP LAN, supra note 3, à la p . 49; M. SLAP AK., «New Ideas and Techniques for Vital Organ 
Procurement and Exchange », (1985) 17, suppl. 4, Transplantation Proceedings 88, à la p. 88. 
50
s P. ROBERT, supra note 382. 
506 Voir FONDATION CANADIENNE DU REIN, en ligne: http://www.rein.ca/ (date d'accès: du 6 mars 
2004); H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 72. 
507 A.C. MACDONALD, supra note 352, à la p. 179. 
508 J. PROTIAS, supra note 301, à la p. 451. 
509 FONDATION CANADIENNE DU REIN, «Le rein, l'organe le plus transplanté», en ligne: 
http://www.servicevie.com/02Sante/Dossier/Dossier13032000/dossier13032000.html (date d'accès: 6 
mars2004). 
510 A.C. MACDONALD, supra note 352, à la p. 179; D. PRICE, supra note 13, à la p. 267. 
511 D. PRICE, ibid., à la p. 265; A.C. MACDONALD, supra note 352, à la p. 177. 
512 J. PROTIAS, supra note 301, à la p. 451. 
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avec les effets secondaires513 allant de la perte d'énergie aux nausées, à l'hypertension, aux 
infections et à la dépression514 • 
Par ailleurs, les effets secondaires de la dialyse ne se limitent pas uniquement aux 
séquelles médicales. Des effets pervers peuvent se manifester tant dans la vie sociale, 
professionnelle et personnelle du patiene 15 que dans celle de son entourage immédiat516 : 
souffrance émotionnelle, perte de salaire, dépendance, perte d'intimité, etc. Cohen 
témoigne d'ailleurs du niveau médiocre de la qualité de vie des patients en dialyse, en 
affichant des statistiques quelques peu dérangeantes: « Suicide rates among dialysis 
patients are over a 100 times that in the rest of the population »517• 
Contrairement à la dialyse, la transplantation d'un rein constitue à moyen et à long 
terme un remède efficace qui redonne à l'individu sa capacité de fonctionner, dans la 
mesure du possible, normalement, sans égard aux contraintes physiques et matérielles 
imposées par la dialyse518• En 1998, on rapporte que le taux de survie des receveurs, cinq 
ans après la greffe, se situe à 80% et plus519• 
L'avantage de la greffe est de pouvoir vivre avec un nouveau rein en santé, sans se 
soucier des conséquences liées à l'organe malade. Même s'il demeure contraint à un suivi 
médical et à la prise de médicaments anti-rejet, le receveur, n'étant plus dépendant de la 
technologie médicale, peut recommencer à gérer sa vie et à établir les priorités qui lui sont 
chères, telles travailler, voyager, etc520• TI redevient un membre actif de la société, en 
retrouvant son autonomie et sa liberté d'action. L'angoisse d'une mort imminente étant 
éliminée, la qualité de vie du greffé se voit améliorée. Il en est ainsi pour tous les types de 
513 A.L. CAPLAN, supra note 3, à la p. 49. 
514 R.D. BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 39, à la p. 411; Voir aussi VULGARIS-MEDICAL, en 
ligne, http://www.vulgaris-medical.com/textdldialyse.htm (date d'accès: 6 mars 2004). 
m R.A. EPSTEIN, supra note 633, à la p. 5; Voir aussi VULGARIS-MEDICAL, ibid. 516 A.C. MACDONALD, supra note 352, à la p. 179. 
517 L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 38. 
518 FONDATION CANADIENNE DU REIN, supra note 509. 
519 UNOS/OPTN, Annual Report 1998, en ligne: http://www.unos.org/Data/am:pt98/ar98 (date d'accès: 3 
septembre 2001). 
520 Voir TRANSWEB, en ligne: http://www.transweb.org/qa/qa txp/ga txp/qa lifeafter.html (date d'accès: 
6 mars 2004). 
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greffes, d'autant plus que pour des gens en attente d'un cœur, d'un foie ou d'un poumon, il 
n'existe aucune alternative autre que la transplantation521 • 
Toutefois, actuellement, la pénurie d'organes empêche ces individus d'améliorer 
leur qualité de vie en bénéficiant d'une transplantation. Une commercialisation bien 
réglementée octroierait donc à plus de gens un second souffle522• 
2. Du point de vue du« donneur d'organe rémunéré» 
Le droit à l'autonomie personnelle peut être défini comme étant le droit de 
l'individu de décider pour lui-même sans ingérence: il se résume dans sa liberté de choix523• 
Tel les droits à la vie et à la sécurité de la personne, le droit à 1' autonomie personnelle est 
consacré dans différentes chartes et lois nationales et intemationales524• 
Dans 1' optique du donneur, le droit au respect de son autonomie personnelle et de la 
sécurité de sa personne peut justifier une réglementation en matière de commerce 
d'organes humains525 et ce, même si la littérature, traditionnellement, semble s'opposer à 
tous les types de commerces proposés: la vente posthume d'organes et plus 
particulièrement la vente d'organes entre vifs526• Ainsi, une personne qui désirerait vendre 
ses organes pourrait invoquer l'inconstitutionnalité de la prohibition sous cet angle: «A 
litigiant could claim that an individual's decision to sell his organs is within the sphere of 
« personal autonomy » protected by the due process clause of the constitution »527• 
2.1 La vente d'organes entre vifs 
La vente d'organes entre vifs représente actuellement un sujet fortement 
controversé. Les arguments du droit à l'autonomie et ceux du droit à la sécurité de la 
personne du donneur sont utilisés tant par les opposants que par les partisans de la 
521 C. FORAND, supra note 11, à la p. 38. 
522 P. MANGA, supra note 5, à la p. 84. 
523 R.P. KOURI et S. PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 381, n° 354. 
524 B.M. DICKENS, supra note 64, aux pp. 124-125. À titre d'exemple, Charte canadienne des droits et 
libertés, supra note 479 et Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q. c. C-12. 
525 B.M. DICKENS, ibid., aux pp. 124-125; L.B. ANDREWS, supra note 207, aux pp. 2150-2051. 
526 A.L. CAPLAN, supra note 3, à la p. 52; A. LANG, supra note 43, aux pp. 60-61. 
527 S.H. DENISE, supra note 81, à la p. 1025. 
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commercialisation. Trois points peuvent être débattus en invoquant ces deux droits 
fondamentaux, notamment l'argument du risque médical, l'argument du consentement libre 
et éclairé et 1' argument économique. 
2.1.1 L'argument du risque médical 
En vertu de l'évolution de la science médicale et de la nouvelle technologie, le 
prélèvement entre vifs d'un organe non vital n'est plus à ce jour considéré comme une 
intervention risquée528• À cet égard, Hansmann soutient qu'il n'existe pas plus de risques 
associés au prélèvement d'un organe chez un donneur vivant qu'il y en a pour un homme 
de 35 ans de conduire tous les jours son automobile à 30 Kmlh pour aller travailler529• Les 
statistiques se rattachant à l'ablation d'un rein d'un donneur vivant nous le démontrent: 
The risk of death due to nephrectomy is less than 0.05 and major 
post-operative complications are few and minor complications 
disappear in a few da ys. The risk of failure of the remaining kidney is 
less than 0.07 percent.530 
Compte tenu de ce qui précède, le don d'un organe provenant d'un donneur vivant 
est maintenant perçu comme étant une pratique justifiable et moralement louable531 • Aux 
États-Unis, environ 30% des transplantations de reins pratiquées annuellement sont 
effectuées avec des reins provenant de donneurs vivants532• Ces statistiques sont plus 
élevées dans des pays tels l'Inde, où la dialyse est peu pratiquée533 • 
Il existe toutefois un paradoxe lorsqu'on compare le risque relié au prélèvement 
d'un organe pour fin de vente par rapport au risque de l'ablation pour fin de don: la vente 
d'organes entre vifs est encore considérée comme étant une pratique impliquant une 
intervention médicale dangereuse pour le donneur34• Pourquoi en est-il ainsi, alors que 
528 B.G. HANNEMANN, supra note 84, aux pp. 402-403; H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 72; P. 
MANGA, supra note 5, à la p. 75. 
529 H. HANSMANN, ibid. 
530 P. MANGA, supra note 5, à la p. 75. 
531 D. PRICE, supra note 13, aux pp. 225-232; T. GUTMAN et W. LAND, « Ethics in Living Organ 
Transplantation», (1999) Archives ofSurgery, en ligne: 
http://trans.klinikum.uni-rnuenchen.de/ethics.htm (date d'accès: 6 mars 2004). 532 C.E. HARRIS et S.P. ALCORN, supra note 80, à la p. 232; J.M. MANTZ, supra note 10, à la p. 93. 533 A.S. DAAR, supra note 152, à la p. 2088. 
534 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 34. 
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nous savons que, hormis le paiement en capital, rien ne permet de différencier, à priori, le 
don de la vente535? En effet, le geste médical posé, a savoir le prélèvement de 1' organe, et 
les risques encourus demeurent les mêmes dans les deux cas536• Arthur Capian évoque 
cette incongruité en mentionnant: « When the proposai was made to huy and sell kidneys 
what had historically been deemed 'minimal risks' suddenly escalated into intolerable 
dangers when profit became an obvious motive »537• Ainsi, sur le plan médical, il apparaît 
inconséquent de soutenir que la vente constitue, davantage que le don d'organes, une 
atteinte à l'intégrité physique mettant en péril le droit à la sécurité du donneur. 
Par ailleurs, à l'instar du don, tout système« commercial» visant l'obtention 
d'organes doit contenir des mesures minimisant les risques sous-jacents au prélèvement538• 
D'abord, chaque cas d'espèce doit être considéré et évalué individuellement. C'est 
pourquoi, tout comme le donneur d'organes, le vendeur devrait être soumis, avant le 
prélèvement, à un bilan de santé physique et psychique,539, et ce afm de protéger son droit à 
la sécurité de la personne. 
De même, il faudrait édicter une balise prohibant la vente entre vifs d'organes 
provenant de mineurs et de majeurs inaptes540• Ainsi, en aucun cas, des parents ou des 
représentants légaux ne devraient pouvoir monnayer les organes du vivant de leur enfant ou 
de la personne sous leur responsabilité541 • En établissant de telles balises, on évite aussi 
que des mineurs ou des gens physiquement ou mentalement handicapés deviennent la cible 
d'un commerce d'organes malveillant542• 
2.1.2 L'argument du consentement libre et éclairé 
Il est souvent invoqué dans la littérature que la vente d'organes irait nécessairement 
à l'encontre de la sécurité des personnes qui s'y adonnent. La vente d'organes brimerait 
nécessairement l'autonomie du vendeur et légitimerait des atteintes illicites sur son corps, 
535 J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 470, à la p. 1950. 
536 S. WILKINSON etE. GARRARD, supra note 292, à la p. 337. 
537 A.L. CAPLAN, « Blood, Sweat, Tears and Profits: The Ethics of the Sale and Use of Patient Derived 
Material in Biomedicine », (1985) 33 Clinical Research 448, à la p. 450. 
538 G.J. BANKS, supra note 22, à la p.46. 
539 G.J. BANKS, ibid., à la p. 87; A.S. DAAR. supra note 152, à la p. 2089; C.E. HARRIS et S.P. 
ALCORN, supra note 80, à la p. 229. 
540 G.J. BANKS, ibid., à la p. 92. 
541 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 33. 
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puisque la rémunération intrinsèque à une telle pratique exercerait une pression indue sur le 
vendeur, lui enlevant la possibilité d'exercer un choix libre et volontaire face à une telle 
violation de son intégrité physique543 • On ferait ainsi fi du principe de 1 'inviolabilité de la 
personne544• 
À cause des sommes d'argent impliquées, les auteurs opposés au commerce 
semblent poser un jugement de valeur envers les « vendeurs d'organes »545 • Leur choix est 
remis en question sous prétexte que l'argent octroyé pour l'organe vicierait le caractère 
libre et éclairé du consentement546• Pour ces auteurs, la compensation monétaire 
provoquerait chez les vendeurs un aveuglement volontaire: ils ne prendraient pas le temps 
de considérer tous les risques inhérents au prélèvemene47 : on achèterait donc leur 
consentement548• 
Par ailleurs, si la rétribution financière octroyée au vendeur d'organes peut être 
qualifiée de pression indue, ne devrions-nous pas aussi accoler cette même étiquette à 
l'acte d'un proche parent, qui consent par amour à donner de son vivant un de ses organes 
à un membre de sa famille549? En effet, aveuglé par ses sentiments, le donneur ne peut-il 
pas être poussé à prendre une décision émotive, voire non réfléchie, pouvant être contraire 
à son intérêt personnel et à sa sante50? À ce propos, un auteur soutient: 
People often decide to donate a kidney to a needy relative before they 
have been informed of the potential risks. Donors often describe their 
choice as 'necessary' and family members may even openly pressure 
them to donate. 551 
542 G.J. BANKS, supra note 22, aux pp. 87-88. 
543 E. BERNAT, supra note 431, à la p. 187; R.A. SELLS, supra note 53, à la p . 2198. 544 A. LANG, supra note 43, à la p. 60. 
545 J. SAVULESCU, « Is the sale of Body Parts Wrong? », (2003) 29 J. Med. Ethics 138, à la p. 139; R.D. 
BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 39, à la p. 445. 
546 J. SA VULESCU, ibid; J. WEISMAN, supra note 188, à la p. 616. 547 Note, «The Sale ofHumanBodyParts », (1974) 72 MichiganL. Rev. 1182, à la p. 1219; J. WEISMAN, 
ibid., à la p. 616. 
548 R.D. GUTTMANN, «The Meaning of The Economies and Ethics of Alternative Cadaveric Organ 
Procurement Policies », (1991) 8 Yale J. on Regul453, aux pp. 459-460. 549 J. HARVEY, supra note 470, à la p. 118; B.M. DICKENS, supra note 51, à la p. 169. 550 D. PRICE, supra note 13, à la p. 312. 
551 S.H. DENISE, supra note 81, à la p. 1034. 
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De ce fait, le système de don volontaire ne serait-il pas autant, sinon plus coercitif à 
certains égards que le système de rémunération des · donneurs d' organes552? Pourtant, on 
reconnaît le principe du don altruiste entre apparentés, mais on refuse toujours aux 
individus la possibilité de vendre un organe et ce, sans égard à 1' aptitude réelle de ces 
personnes à consentir553 • En leur déniant la possibilité d'assumer leur choix de vendre un 
de leurs organes, le paternalisme juridique et le paternalisme médical apparaissent être de 
connivence pour prendre une décision à leur place: 
It may be unjustified paternalism to impose laws against competent 
people's own preferences in their circumstances, for the purpose of 
seeking to protect them against their tendencies to make decisions 
that to other seem misguided. Indeed, to impose such laws may itself 
be an act of the powerful over the powerless, and aggravate rather 
than re lieve the latter' s vulnerabilities. 554 
Compte tenu qu'il existe présentement des balises permettant d'assurer le 
consentement libre et éclairé du donneur d'organes555, pourquoi la situation serait-elle 
différente lorsqu'il s'agit d'un vendeur? L'une de ces balises de première importance 
relève de l'information devant être fournie par le médecin556• Ainsi, qu'il s'agisse de 
prélèvement pour fin de don ou de vente, l'obligation pour le médecin de renseigner le 
donneur ou le vendeur devrait être la même: 
552 Ibid. 
À celui qui consent au prélèvement d'une partie de son corps au profit 
d'autrui ( ... ), le médecin doit une information encore plus complète 
et sans ménagement. n doit le prévenir des risques immédiats et des 
séquelles lointaines, sans rien lui cacher des conséquences sociales et 
psychologiques appréhendées. ( ... ) L'information fournie doit 
permettre au donneur d'apprécier les avantages escomptés et les 
dangers courus tant par lui-même que par le receveur ou d'autres 
personnes. 557 
553 J. SA VULESCU, supra note 545, à la p. 139. 
554 B.M. DICKENS, supra note 64, à la p. 125. 
555 À cet effet, il peut être soutenu que: « We have developed laws on informed consent to ensure that 
ind.ividual patients have the liberty to make their own decision about what will happen to their bodies ... 
Informed consent legislation is intended to allow people to make decisions on the basis of their own 
views of persona! morality: M. GILL et R. SADE, « Paying for Kidneys: The case against the 
prohibition», (2000) 12 Kennedy Institute ofEthics Journal17, aux pp. 25-26. 
556 G.J. BANKS, supra note 22, aux pp. 83-85. 
551 É. DELEURY et D. GOUBAU, supra note 281, p. 138, n° 113. 
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Conséquemment, afin que son consentement soit effectivement éclairé, le vendeur, 
au même titre que le donneur, devrait être informé des risques inhérents à l'intervention558, 
des soins post-opératoires auxquels il devra se soumettre559 ainsi que des risques et du 
traitement nécessaire en cas d' une défaillance du rein restant560 • 
Un auteur suggère même que le vendeur potentiel soit informé des options possibles 
et envisageables pouvant être exercées par lui en lieu et place du prélèvement561• Dans ces 
cas, nous croyons qu'un certain « counselling » économique devrait être prévu et offert par 
un professionnel spécialisé en la matière562• Ainsi, on pourrait imposer que le vendeur 
potentiel soit informé des « available, altemate gouvernement private fmancial ressources 
and options »563 • 
Certaines autres modalités devraient aussi être établies pour assurer le caractère 
éclairé du consentement du vendeur64 • Entre autres, une période de réflexion devrait être 
imposée au vendeur afin qu'il puisse bien mûrir sa décision565 • À cet égard, une auteure 
soutient qu'on devrait prévoir un délai de 24 heures entre le moment de la décision et le 
prélèvement: 
A twenty four hour wa1tmg period ( .. . ) is a permissible and 
reasonable tirne frame which accommodates the organ providers' 
personal autonomy to decide what should be done with their body 
against protecting their privacy right to refuse an unwanted medical 
procedure and the state's interest in preserving human life.566 
Quoique 24 heures puissent paraître longues pour un receveur, il n'en demeure pas 
moins que pour le vendeur, ce laps de temps nous apparaît trop court pour faire un choix 
réfléchi. En dépit du caractère urgent de la transplantation pour un receveur, le vendeur 
sss G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 83. 
s59 p. MAN GA, supra note 5, à la p. 77. 
S60 En effet, « unlike cadavers, which provide both vital and nonvital organs for transplants, living organs 
donors are at greater risk because they are left with only one remaining kidney upon which they must 
rely to perform all the body's blood purification functions; G.J. BANKS, supra note 22, aux pp. 57-58. 
S6l G.J. BANKS, ibid., à la p. 86. 
s62 J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 470, à la p. 1951. 
S6J G.J. BANKS, supra note 22à la p. 86. 
S64 S. WILKINSON etE. GARRARD, supra note 292, à la p. 335. 
S6S P. MANGA, supra note 5, à la p. 77; L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 33. 
S66 G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 86. 
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doit néanmoins prendre le temps requis pour peser et confirmer sa décision. À cet effet, J. 
Harvey pense qu'une période d'un an serait jugée propice pour que le vendeur puisse mûrir 
sa décision567, alors que Hanneman suggère un délai de 6 mois568• En alternative, nous 
croyons qu'un comité d'éthique pourrait aussi, selon le cas en présence, se prononcer sur le 
temps requis nécessaire à la réflexion et pourquoi pas sur la décision elle-même .. 
Ainsi, en vertu des balises établies en matière de consentement éclairé, la décision 
de vendre un organe relève de la manifestation d'une volonté personnelle du vendeur 
d' organes569• Conséquemment, compte tenu du droit fondamental à l'autonomie 
personnelle, si un individu majeur et apte, qu'il soit donneur ou vendeur, est prêt à subir 
une intervention chirurgicale dans le but de céder un de ses organes et à mettre ainsi son 
intégrité physique enjeu pour aider autrui, tout en tirant lui-même profit, nous nous devons 
de respecter ce choix; car toute personne majeure et apte est en mesure de décider pour 
elle-même570• Son choix n'est pas pour autant déshumanisant: « So long as 1 have freely 
chosen to donate and receive my incentive, that expresses my humanity; it doesn't deny 
it »571. 
2.1.3 L'argument économique 
Selon certains auteurs, les gens pauvres seraient davantage sujets à succomber aux 
pressions monétaires les incitant à vendre leurs organes à cause de leur situation 
économique précaire 572• L'état de détresse financière dans lequel ils se trouvent ne leur 
permettrait pas de mesurer objectivement les risques et conséquemment, ils ne pourraient 
donner un consentement libre et éclaire73 : leur consentement deviendrait, en quelque sorte, 
un consentement de complaisance574• 
567 J. HARVEY, supra note 470, à la p. 17. 
568 B.G. HANNEMANN, supra note 84, à la p. 422. 
569 J. KATZ,« Informed Consent- Must It Remain a Fairy Tale?», (1993) 10 J. Health L. & Policy 69, aux 
pp. 77-79. 
570 G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 83. 
571 T. TOMLINSON, « Inducements for Donation: Benign lncentives or Risky Business? », (1992) 24 
Transplantation Proceedings 2204, à la p. 2206. 
572 E. BERNAT, supra note 431, à la p. 187; J.F. ClllLDRESS, supra note 21, à la p. 101. 
573 R.A. SELLS, supra note 53; L. SIEP, J.S. ACHet M. QUANTE, «The Ethics of Organ Transplantation 
- Features of the German Discussion», (1999) 10:4 Journal international de bioéthique 29, à la p. 33. 
574 R.D. GUITMANN, «Future Markets: Claims and Meaning », (1992) 24 Transplantation Proceedings 
2203, à la p. 2203. 
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On associe alors la vente d'organes à une forme de coercition économique575 • La 
prohibition à l'égard de la vente d'organes vise donc à protéger les vendeurs potentiels, 
surtout les gens pauvres, en leur enlevant la possibilité d'effectuer ce choix576 • 
Toutefois, peut-on d'emblée qualifier la vente d'organes et l'incitation financière 
qm lui est assortie comme étant coercitives? Ou ne devrait-on pas tenir compte des 
circonstances dans lesquelles la vente serait conclue, ainsi que de la somme d'argent 
allouée? Le problème relève donc davantage de la pauvreté et non de la vente en elle-
même577. Sur le sujet, Childress mentionne: « It is not even clear that poverty should be 
viewed as coercing people to sell their human body parts, for a hard choice is not a non-
choice ». 578 
Dans cette optique, la vente d'un organe pourrait avoir des vertus libératrices: 
souvent, dans les pays sous-développés où la vente d'organes est tolérée, cette pratique 
demeure, parmi toute la gamme d'options s'offrant aux gens pauvres, une solution des plus 
envisageables pour leur assurer une survie économique579• Lors de la Conférence 
internationale sur la déontologie, la justice et le commerce dans les greffes d'organes tenue 
à Ottawa au mois d'août 1989, un conférencier évoquait que« les gens pauvres qui vendent 
leurs organes utilisent souvent l'argent qui leur est versé pour obtenir, pour leurs familles 
et pour eux-mêmes, la dignité et la réussite que la pauvreté leur refuse. »580 
Ainsi, pour des gens économiquement défavorisés, la légalisation d'un système de 
rémunération des donneurs pourrait être bénéfique puisqu'elle pourrait leur apporter une 
meilleure condition de vie581 • Les bénéficiaires de ce système pourraient utiliser l'argent 
575 J.F. CHILDRESS, supra note 474, à la p. 2145; .A. SELLS, supra note 53. À cet égard, nous nous 
devons de mentionner que le but premier d'un système altruiste d'obtention et d'acquisition d'organes 
est précisément de prévenir l'émergence de tels abus, de telles coercitions. Voir R.P. KOURI et S. 
PHILIPS-NOOTENS, supra note 41, p. 46, n° 39. 
576 J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 470, à la p. 1950; D. PRICE, supra note 13, à la p. 390; 
B.M. DICKENS, supra note 51, à la p. 165. 
577 N. BUTILE, supra note 470, à la p. 98 
578 J.F. CHILDRESS, supra note 474, à la p. 2145. 
579 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 32. 
580 B.M. DICKENS, «Conférence internationale sur la déontologie, la justice et le commerce dans les 
greffes d'organes: une perspective mondiale (Ottawa, 20-24 août 1989) », (1990) 41 Recueil 
International de Ugislation Sanitaire 193, à la p. 193. 
581 R. W. MARUSYK. et M.S. SW AIN, supra note 95, à la p. 372. 
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consenti pour payer leurs dettes et pour subvenir à leurs besoins primaires582• De même, en 
vertu d'une réglementation, ils seraient davantage àssurés d'obtenir un suivi médicaP83 : 
celui-ci pourrait obligatoirement être mis en place par l' organisme qui administre cette 
forme de commerce réglementé584 • L'argument du droit à la sécurité de la personne 
invoqué en faveur du vendeur d'organes serait ainsi respecté puisque le suivi médical 
viserait à prévenir toute complication au niveau de l'état de santé. 
Considérant ce qui précède, la vente d'organes ne limite donc pas l'autonomie du 
donneur. Au contraire, elle l'augmente en élargissant les choix qui s'offrent à lui585• Or, tel 
que le rapporte la bioéthicienne Radcliffe-Ridchards, priver ces gens de ce choix serait agir 
à l' encontre de leurs intérêts: « To forbid the trade is to take away what seems to be the 
best option open to someone whose position is already so appalling that this is his best 
option. It is to make the worse offworst offstill. »586 
Pour d'autres auteurs s'opposant à toutes formes de commerce d'organes, la 
légalisation d'un système de rémunération des «donneurs» instrumentaliserait la personne 
du vendeur, en réifiant son corps587• Celui-ci deviendrait l'objet d'exploitation du receveur 
ou des intermédiaires de commerce, ce qui brimerait son autonomie588 : 
Exploitation is an emotive and ambiguous term meaning the use of 
someone to achieve the exploitor's own ends. The morally 
undesirable form of exploitation is the use of people for our own ends 
in ways that are detrimental to those people and/or that fail to respect 
their autonomy (and thus in Kantian terminology, use them merely as 
means and not also as ends in themselves).589 
582 J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 470, à la p. 1950; D.J. ROTHMAN, supra note 5, à la 
p. 1640. Par ailleurs, étant donné les conditions de vie souvent précaires des vendeurs d'organes 
(conditions climatiques, malnutrition, pas de suivi médical), leur geste peut aussi devenir éphémère avec 
le temps. 
583 Toutefois, dans les faits, il demeure difficile d'assurer qu'un suivi médical leur soit effectivement fourni. 
584 A.S. DAAR, supra note 152, à la p. 2089; A.S. DAAR, supra note 470, à la p. 2209. 
585 R. Gll.LON, «Commerce and Medical Ethics », (1997) 23 J. Med. Ethics 67, à la p. 68. 
586 J. RADCLIFFE-RIDCHARDS, «From Hirn that Hath Not' », dans W. LAND, Organ Replacement 
Therapy, Springer Verlag, 1991, à la 190, cité dans D. PRICE, supra note 13, à la p. 392. 
587 B. BRECHER, «The Kidney Trade: or, the Customer is Always Wrong », (1990) 16 J. Med. Ethics 120, 
à la p. 122. 
588 D. PRICE, supra note 13, à la p. 292; A. LANG, supra note 43, à la p. 60. 
589 R. GILLON, supra note 585, à la p. 67. 
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Toutefois, nous ne partageons pas cette opm10n. Puisque le vendeur a accepté 
librement et volontairement de procéder à une telle transaction, pourquoi affirmer qu'il 
existe, en l'espèce, une forme d'exploitation590? En effet, n'est-il pas possible d'avancer 
qu'au cours de cette transaction, les deux parties en cause peuvent s'aider mutuellement, 
sans toutefois s'exploiter? Le receveur, dont la vie dépend de l'organe reçu, a autant de 
motivations de participer à la transaction que la personne qui est compensée pour son 
organe591 • 
De plus, n'allons-nous pas travailler tous les matins en retour d'une rémunération 
sans pour autant nous sentir exploités592? N'existe-t-il pas là un paradoxe? Ne pouvons-
nous prétendre que, quelque soient nos raisons, l'argent demeure toujours l'une des 
principales sources de motivation593? Les vendeurs d'organes n'y font pas exception. 
Ainsi, 
[ c ]onstraint, whether economie or social, do es not necessarily 
invalidate acts performed under the influence of the constraint. It 
cannot be said, therefore, that the fact that a person offers a part of his 
body for money attests to the invalidity ofhis consent.594 
À cet égard, nous adhérons aussi à l'opinion du professeur Gillon: 
Uncoerced selling of something by one person to another on the basis 
of a mutually agreed priee is typically a clear example of two people 
treating each other not merely as means to achieving their own aims 
but also, since each is co-operating in pursuit of the other's aims as 
ends in themselves.595 
L'exemple suivant illustre cette position, en utilisant le contexte indien comme toile 
de fond: 
Y ou get a poor men who goes down into the drains, in sewage, 
wearing nothing but a sample loincloth. What he is doing is far more 
hazardous to himself than donating a kidney for money ... Nobody 
590 N. BUTILE, supra note 470, à la p. 97; R.D. BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 39, à la p. 445. 591 N.J. ZOAR, supra note 495, à la p. 567. 
592 T. TOMLINSON, supra note 571, à la 2205. 
593 J. WEISMAN, supra note 188, à la p. 617; C.R. EISENDRATH, « Used Body Parts: Buy, Sell, or Swap?», {1992) 24 Transplantation Proceedings 2212, à la p. 2213. · 594 Ibid. 
595 R. GILLON, supra note 585, à la p. 68. 
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ev er sa ys you 're exp loi ting this poor man because he has to work and 
he's willing to do it. SoI think we have to be very clear in our minds 
who it is who's being exploited. After all, the person who is buying 
the kidney is not doing it because he wants to have steak and kidney 
for lunch! He's doing it to save his life. And the poor guy who's 
giving it, what ever his reason may be, is doing it for a beneficiai 
purpose for himself or for his family. What's wrong with that?596 
En serait-il ainsi si nous évoquions qu'une personne, à l'aise financièrement et de 
surcroît éduquée, décidait de vendre un de ses organes de son vivant? Dans ce cas, on 
parlerait davantage d'un consentement libre et éclairé et, en l'espèce, le choix de l'individu 
serait respecté597• Alors, pourquoi existe-t-il une dichotomie dans le discours se rapportant 
à la vente d'organes, selon qu'il s'agit de gens pauvres ou riches? Ne serait-ce pas là un 
relent criant d'un paternalisme à l'égard des personnes défavorisées598? En édictant une 
telle prohibition, n'impose-t-on pas la vision des gens riches sur ce qui est moralement 
acceptable599? Le sentiment d'inconfort et d'indignation morale des gens riches et en santé 
ne devrait pas être priorisé au détriment des sentiments des gens malades et défavorisés600• 
Également, n'est-il pas de nos jours socialement accepté que des individus mettent 
leur vie en péril pour assurer leur sécurité financière ou même l'honneur de leur pays601? 
La situation des mineurs ou des pompiers602 nous permet de le constater603 • La société 
tolère même avec un certain enthousiasme que des coureurs automobiles grassement payés 
mettent volontairement leur vie en danger pour divertir autrui604• Et que penser des gens 
qui, pour des motifs économiques ou encore pour épater leurs employeurs, travaillent de 
façon excessive jusqu'à mettre leur santé en jeu605? Or, toutes ces décisions sont pourtant 
généralement perçues comme étant réfléchies et exécutées volontairement606• 
596 D. PRICE, supra note 13, à la p. 393. 
597 S. WILKINSON etE. GARRARD, supra note 292, à la p. 335. 
598 B.M. DICKENS, supra note 64, à la p. 125; N.J. ZOAR, supra note 495, aux pp. 558-561. 
599 A.L. CAPLAN, supra note 11, à la p. 66. 
600 J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 470, à la p. 1951. 
601 Les soldats qui risquent leur vie en allant à la guerre n'en sont qu'un exemple; J. SA VULESCU, supra 
note 545, à la p. 139. 
602 Or, tout comme les pompiers, par leur action, les vendeurs d'organes, sauveraient eux aussi la vie de 
personnes en détresse. 
603 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 32. 
604 Ibid. 
605 H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 72. 
606 M. BRAMS, supra note 470, aux p. 192-193; S.H. DENISE, supra note 81, à la p. 1034. 
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Alors, pourquoi accepter, comme société, que des gens riches puissent se permettre 
de faire des choix à risques, alors qu'on refuse aux gens pauvres le choix de vendre leurs 
organes sous prétexte d'assurer leur protection607? N'est-ce pas là un jugement 
irrationnel608 et paternaliste envers des individus majeurs et aptes, surtout lorsqu'on sait 
qu'en matière de vente d'organes entre vifs, les risques associés au prélèvement sont peu 
élevés, à condition que le suivi soit adéquat609? 
2.2 Le commerce posthume 
L'institution d'un commerce d'organes posthume réglementé apparaît, à l'heure 
actuelle, beaucoup moins controversée que la légalisation d'un tel commerce entre vifs610• 
La vente d'organe post mortem ne peut porter atteinte à la santé du vendeur, puisque celui 
est décédé611 • Compte tenu que la condition financière des vendeurs n'est plus en cause, 
l'exploitation d'une situation désavantageuse chez des gens démunis est un autre argument 
qui ne tient plus612 : « for in the cadaver market the vendors are neither rich nor poor, 
merely dead. »613 
De plus, un cadavre n'étant plus, en soi, une personne vivante, l'argument de la 
déshumanisation et de la destruction de 1' essence personnelle propre à chaque individu 
n'apparaît plus être aussi pertinent614• Notamment, un certain nombre d'individus lèguent 
leur corps à la science après leur décès. Également, le fait que les gens acquiescent de plus 
en plus à ce que leur corps soit soumis à la crémation nous permet de le constater: 
Cremation has become an acceptable method of disposing of a 
cadaver, and today little thought is given to the destruction of the 
body in this manner. In addition, cremation is socially wasteful, and 
607 D. PRICE, supra note 13, à la p. 391; N.J. ZOAR, supra note 495, aux pp. 558-561. 608 M. VILLEGAS, « The rationality and Emotionality of Human Organ Sales », 1999, en ligne: 
http:/ /www.colorado.edu/iec/SPRING 199RW /organ.htm (date d'accès: 14 décembre 2003). 609 Ibid.; J. WEISMAN, supra note 188, à la p. 617. 
610 En effet, les arguments invoqués à l'encontre du commerce d'organes sont beaucoup moins persuasifs si 
la vente entre vifs est d'emblée encartée. A.J. LOVE, supra note 194, à la p. 180. 611 T. TOMLINSON, supra note 571, à la p. 2205; S.H. DENISE, supra note 81, à la p. 1036; L.B. 
ANDREWS, supra note 280, à la p. 32. 
612 J.F. BLUMSTEIN, supra note 359, à la p. 2196. 
613 L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 30. 
614 Sur le sujet, A.J. LOVE, supra note 194, à la p. 177, évoque: «A cadaver is no longer a living persan,; ( ... )No parts of the human body are essential or integral to one's identity after death. The identity of 
one's body is severed upon death ».Voir aussi L.B. ANDREWS, supra note 207, à la p. 2150. 
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one could argue that disposai of a body without given one's organs is 
unethical and immoral.6 15 
Malgré qu'une rémunération soit rattachée à la vente d'organes, cette pratique ne 
vise d'aucune manière à entacher la mémoire du donneur; elle incite davantage les gens à 
contribuer à diminuer la pénurie d'organes et donc à sauver des vies humaines. 
Le droit à l'autodétermination du vendeur nous permet aussi de justifier 
l' institutionnalisation d'un commerce posthume réglemente16• En autorisant de son vivant 
le prélèvement d'organes suite à son décès, le vendeur ne manifeste-t-il pas sa volonté de 
décider ce qu'il adviendra de son corps après sa mort, tel il le ferait s' il décidait d'être 
incinéré ou de faire un don altruiste de ses organes? C'est pourquoi nous souscrivons à la 
position de Lori B. Andrews voulant qu'un système commercial d'acquisition d'organes 
« gives people more clear control over what is done to their body »617• 
3. Du point de vue de la société 
Avec le temps, l'évolution des mœurs a permis de changer les mentalités et de faire 
progresser les perceptions des gens: ce qui était immoral hier est devenu acceptable 
aujourd'hui. Ainsi, tant du point de vue sanitaire et éthique qu'économique, la vente 
d'organes réglementée pourrait être considérée comme un moyen justifié pour combattre la 
pénurie. En soi, tout comme le vendeur et le receveur, la société en retirerait aussi des 
bénéfices. 
3.1 Les arguments de nature sanitaire 
Certains opposants au commerce évoquent l'idée que la vente d'organes serait 
attentatoire à l'état de santé déjà précaire des receveurs, allant ainsi à l'encontre du droit à 
la sécurité de leur personne. Ils soutiennent que la légalisation de la vente d'organes 
pourrait contribuer à la mise en marché d'un plus grand nombre d'organes de moins bonne 
615 A.J. LOVE, ibid. 
616 J.F. BLUMSTEIN, supra note 359, à la p. 2191. 
617 L.B. ANDREWS, supra note 207, aux pp. 2150-2151. 
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qualité618• On présume que les individus enclins à vendre leurs organes seraient des 
personnes défavorisées prêtes à taire certaines informations médicales importantes afin 
d'obtenir la contrepartie financière619 • Ainsi, ces gens pourraient volontairement cacher des 
renseignements susceptibles d'influencer défavorablement la décision de transplanter 
l'organe fourni, tels un état séropositif, l'utilisation de drogue intraveineuse et 
1' alcoolisme620 • 
Cet argument repose sur une analogie faite à partir de l'ouvrage de Richard Timuss 
qui a étudié les répercussions sociales du système de vente de sang aux États-Unis en 
comparaison avec le système de don621 • Dans son étude, Timuss constate que le sang vendu 
était de qualité inférieure au sang obtenu de façon altruiste: l'incidence de l'hépatite était 
beaucoup plus élevée que dans le sang de donneurs désintéressés622• Les conclusions de 
Timuss sont aussi rapportées dans la littérature récente opposée au commerce d'organes. 
Entres autres, des cas de contamination (HIV, hépatites) sont recensés623, notamment aux 
Indes, où malgré l'interdiction, la vente d'organes demeure une pratique courante624• 
Ces données peuvent paraître troublantes, mais des normes de contrôle peuvent être 
établies et mises en application afin d'éviter de telles contaminations625 • En effet, bien que, 
dans les faits, le risque soit présent, la situation n'est pas pour autant irrémédiable. Des 
tests de dépistage de facteurs contaminants ont été développés et améliorés durant les deux 
dernières décennies et permettent d'espérer un contrôle au niveau des organes à 
transplantet26• Selon Blair et Kaserman, 
[t]he increased number of organs that would become available under 
a market system of procurement, however, would enable physicians 
to exercise greater selectivity in screening acceptable organs for 
transplantation. Organ quantity and organ quality are not independent 
618 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 656; A.C. MACDONALD, supra note 352, à la p. 182; R.D. 
BLAIR et D.L. KASERMANN, supra n:ote 39, à la p. 442. 
619 R.W. MARUSYK et M.S. SWAIN, supra note 95, aux pp. 372-373; C.E. HARRIS et S.P. ALCORN, 
supra note 80, à la p. 229. 
620 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 34; C.E. HARRIS et S.P. ALCORN, ibid. 
621 R. TIMUSS, The gift Relationship: from Human Blood to Special Po licy, New Y orle, Vintage, 1972. 622 R. TIMUSS, ibid; P. MANGA, supra note 5, à la p. 81; M BRAMS, supra note 470, à la 192. 623 R.C. FOX, supra note 34, à la p. 56; E. BERNAT, supra note 431, à la p. 188. 
624 N. N. SCHEPER-HUGHES, supra note 49, aux pp. 191-192. 
625 M. BRAMS, supra note 470, à la p. 192; L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 34. 
626 C.E. HARRIS et S.P. ALCORN, supra note 80, à Jap. 217. 
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variables. Through enhanced screening procedures, an increase m 
quantity can lead to a corresponding increase in quality. 627 
Peu importent la provenance et le mode d'acquisition des organes (donation, vente), 
ceux disponibles pour la transplantation doivent être soumis à des tests de dépistage avant 
d'être greffés628• Les équipes médicales et para médicales, de même que 1' établissement de 
santé où s'effectue la transplantation, ont 1 'obligation de s'assurer de la qualité des organes 
avant de procéder à la transplantation. L'omission d'un des membres de l'équipe de 
transplantation ou de l'hôpital de s'y conformer pourrait notamment constituer une faute et, 
de ce fait, pourrait entraîner sa responsabilité sur le plan médical629 • 
De même, pour dissuader des vendeurs vivants malhonnêtes, une infraction de 
nature criminelle devrait être établie630• Conséquemment, une personne contrevenant 
sciemment à ces normes de contrôle qualitatives par la vente d'un organe contaminé 
devrait être légalement poursuivie pour nuisance publique631 • De plus, la responsabilité 
civile du vendeur pourrait aussi être retenue en l'espèce632, tout comme elle peut l' être 
627 R.D. BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 39, à la p. 443. 
628 Ibid.; J.F. CHILDRESS, supra note 474, à la p. 2145; J. HORS, «Les trois temps de la transplantation 
d'organes», (1995) 6:2 Journal International bioéthique 103, à la p. 105; C.A. ERIN et J. HARRIS, 
supra note 15, à la p. 137; J. HARRIS etC. ERIN, « An ethically defensible Market in Organs », (2002) 
325 British Medical Joumal114, à la p. 114. 
629 La décision américaine Ravenis v. Detroit General Hospital, 324 N.W.2d 411 , 414 (Mich. CT. APP. 
1975) est à cet effet Dans cette décision, on rapporte qu'un homme a perdu la vue suite à une 
transplantation de cornée. La Cour a reconnu la négligence de l'hôpital dans la sélection du donneur: 
l'établissement n'avait pas mis en place «a procedure to assure the doctor performing the harvesting 
would have all the available information and relevant medical records of the potential donor ». Par 
ailleurs, le jury n'a pas retenu pas la responsabilité du médecin ayant effectué le prélèvement des 
cornées, ni celle du médecin ayant fait la transplantation, ceux-ci n ' ayant commis aucune faute. Pour 
que la responsabilité soit retenue, en plus de devoir faire la preuve de la faute médicale, la preuve du 
dommage, voire en l'espèce de la contamination, et celle du lien de causalité, c 'est-à-dire du fait que 
l'organe greffé est la cause de cette contamination, devront également être démontrées. 
630 La Commission de réforme du droit de l'Ontario proposait qu'une infraction pénale soit instituée 
interdisant à toute femme de vendre de ses gamètes en sachant que ceux-ci étaient porteurs de troubles 
génétiques et/ou d'autres maladies. Ainsi, en l'espèce, une analogie pourrait être faite entre les deux 
situations: L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 34; C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 
137. 
631 À titre d'exemple, au Canada, cette infraction est régie par l'article 180 du Code criminel, supra note 
183. L'alinéa 2 de cette disposition stipule: «commet une nuisance publique quiconque accomplit un 
acte illégal ou omet d'accomplir une obligation légale, et par là,( ... ) a) met en danger la vie, la sécurité, 
la santé, la propriété ou le confort du public; ( ... ). ». 
632 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 34. 
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actuellement lorsqu'une personne vend ou donne son sang en sachant que celui-ci est 
contaminé633• 
3.2 Les arguments de nature éthique 
Un peu partout dans le monde, on accepte la vente de matériels biologiques, tels le 
placenta et ses dérivés634• À certains endroits, on permet aussi la vente de sang, d'urine, de 
salive et de sperme635 • Par ailleurs, on refuse que les organes humains soient 
commercialisés sous prétexte qu'une telle transaction engendre une atteinte à la dignité 
humaine636 : réification du corps, exploitation de gens vulnérables, etc. On parle alors de 
« commodification »: 
The potentially corrupting effect of money is further reflected in a 
fear of« commodification ». The presence of a monetary priee or 
tariff for a service once considered to go beyond priee is seen to 
debase the service, and reduce it from a priceless gift given as a token 
of love, esteem and dedication to a mere incident of commerce ( ... ) 
that is, the loving gift, for instance a kidney for transplantation, 
becomes valued not for itself but as a means of sparing the payment 
of so many thousands of dollars.637 
Ainsi, selon cet argumentaire, en permettant le commerce d'organes, la société, 
dans son ensemble, en serait diminuée. Elle en serait même déshumanisée638• 
Toutefois, n'est-il pas plus déshumanisant pour une société de laisser mourir des 
citoyens lorsqu'elle sait qu'elle pourrait y remédier en réglementant un système 
commercial d'acquisition d'organes, permettant de combler le manque d'organes qui 
prévaut actuellement639? En soi, 
[a] death resulting from the unavailability of an organ is neither 
inevitable nor must it be viewed simply as a statistical occurrence. It 
633 RA. EPSTEIN, «Organ Transplantation, or the lmmorality of Official Altruism », The Law and 
Economie Workshop, 26 janvier 1994. 
634 J.M. MANTZ, supra note 10, à la p. 120. 
635 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 656; A.L. CAPLAN, supra note 11, à la p. 65. 636 J.F. CHILDRESS, supra note 474, à la p. 2145. 
637 B.M. DICKENS, supra note 64, à la p. 130. 
638 C.B. COHEN, supra note 69, à la p. 59; A.C. MACDONALD, supra note 352, à la p. 182. 639 J.A. STEN, supra note 87, à la p. 202. 
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must be seen for what it is in fact: a senseless tragedy which could be 
avoided by overcoming needlessly restrictive taboo.640 
En l'espèce, nous souscrivons au point de vue de R.R. Kishore: 
Live human body constitutes a vital source of supply of organs and 
tissues and the possibilities of optimum utilisation should be explore. 
( . . . ) Society owes a duty to save life of a dying man and in the event 
of failure to do so, it is absolutely immoral to interfere with his own 
arrangements by making unrealistic laws. No immorality is involved 
if an individual disposes of his spare body parts for a valid 
consideration to a needy person.641 
C'est pourquoi nous sommes d'avis que l'imposition de certaines valeurs éthiques 
actuellement idéalisées dans notre société ne devrait pas être promue au détriment des gens 
en attente d'une transplantation642, car en agissant de la sorte, la vulnérabilité des gens 
malades serait ignorée. L'analyse risques/bénéfices nous permet de conclure que «the 
overall social utility of having a market in organs and improving the life of thousands is 
greater than the moral and ethical costs of commodification » 643 En effet, ne pouvons-nous 
pas soutenir qu'il est beaucoup plus éthique de sauver la vie des gens par des moyens 
somme toute acceptables que de les laisser mourir ? 
De plus, n'oublions pas qu'il n'y a pas si longtemps, la vente de sperme et de sang, 
tout comme l'avortement et la tentative de suicide, était perçue dans nos sociétés 
occidentales comme étant une pratique moralement répréhensible et, parfois même 
criminalisée644• Avec les années, la société a su vaincre ses résistances face à ces 
pratiques645 : la vente de sperme est devenue une pratique courante dans certains pays646• 
Quant à l'avortement et à la tentative de suicide, ils ont été décriminalisés647• 
640 Note, « Compulsory Removal ofCadaver Organs », (1969) 69 Columbia L. Rev. 693, à la p. 705. 
641 R.R. KISHORE, supra note 96, aux pp. 102-103. 
642 Note,« Medical Technology and the Law», (1990) 103 Harvard L. Rev. 1519, à la p. 1624, [ci-après 
« Medical Technology and the Law »]. 
643 A.J. LOVE, supra note 194, à la p. 177. 
644 B.M. DICKENS, supra note 51, à la p. 164. 
645 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 632; M. BRAMS, supra note 470, à la 189. 
646 En matière de vente de sperme, on contourne le caractère immoral et déshumanisant qui a longtemps été 
rattaché à cette pratique en soutenant qu'il ne s'agitpas en l'espèce de la vente perse d'un bien, voire de 
matériel biologique émanant du corps humain, mais bien de l'octroi d'un service. J.F. CHILDRESS, 
supra note 474, à la p. 2145; H. HANSMANN, supra note 14, à la p. 77. 
647 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 34. 
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Conséquemment, il apparaît que la notion d'ordre public a évolué en la matière648 • Alors, 
pourquoi n'en serait-il pas ainsi pour la vente d'organes649? 
Tel que souligné antérieurement, la perception occidentale d'une telle pratique 
semble déjà avoir commencé à cheminer dans cette voie650 • Un sondage exécuté en 1992 
démontre que 56% des participants ont répondu positivement à la question suivante: « If 
you or a close relative had a fatal disease that could possibly be cured by the transplant, 
would you be willing to purchase the necessary organ or tissue? » 65 1 Ainsi, on constate 
une certaine contradiction entre la loi et la pratique des gens qui s'adonnent au tourisme 
médical, faute de quoi ils risquent de mourir. D'ailleurs, certaines associations médicales se 
rendent à l'évidence et semblent prêtes à considérer l'incitation financière en matière de 
transplantations d'organes pour diminuer la pénurie652• 
De même, les gouvernements n'imposent-ils pas, par certaines dispositions des 
différentes chartes des droits de l'homme, une obligation sociale de venir en aide aux gens 
dont la vie est en péril653? La mise en place d'un système commercial d'acquisition 
d'organes bien réglementé et encadré, notamment sous la forme d'une rémunération des 
donneurs, pourrait certainement permettre aux citoyens et surtout à l'État de s'acquitter de 
cette responsabilité. 
Toutefois, pour certains auteurs, la vente d'organes contribuerait à accentuer le 
déclin du système de don volontaire, en diminuant le nombre de donneurs altruistes654• 
Pour eux, les gens qui auraient antérieurement consenti à donner un de leurs organes, les 
vendraient dorénavant en vertu de l'implantation d'un système commercial655 , réduisant le 
648 L'euthanasie et la prostitution sont d' autres pratiques qui pourraient être invoquées pour soutenir ce 
point. Bien qu'elles demeurent des sujets controversés, certains pays songent grandement à les légaliser 
et certains l'ont déjà fait, notamment pour l'euthanasie ou les Pays-Bas, pour les deux. 
649 Medical Technology and the Law, supra note 642, à la p. 1624. 
650 D.J. ROSENTIIAL et al., supra note 6, à la p. 2741; T.J. COSSÉ, T.M. WEISENBERGER et G.J. 
TAYLOR, supra note 469; A. GUITMANN et R.D. GUITMANN, supra note 469. 
651 A.S. DAAR, supra note 152, à la p. 2089. 
6s2 D. JORALEMON, supra note 79; D. JOSEFSON, supra note 468; V. BASKERVILLE, supra note 468; 
J.A. STEN, supra note 87, aux pp. 201-202. 
6s3 À titre d'exemple, la Charte des droits et libertés de la personne, supra note 524, art. 2. 
654 Cette perspective repose sur une analogie faite à partir d'une étude menée parR. TIMUSS, supra note 
621, se rapportant à la vente de sang aux USA durant les années 70; J.F. CHILDRESS, supra note 365. 
6ss R. W. MARUSYK et M.S. SW AIN, supra note 95, à la p. 373. 
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bassin des donneurs potentiels et augmentant celui des vendeurs656 ; ou pire ils refuseraient 
tout simplement de participer à un système co~ercial d'acquisition d'organes, leurs 
intentions altruistes ayant été temies657• Il n'y aurait donc pas nécessairement plus 
d'organes disponibles pour être transplantés. Au mieux, seul le mode d'acquisition 
d'organes, passant du don à la vente, serait modifié658 • 
Cette ligne de pensée ne nous apparaît pas convaincante, puisque, actuellement, en 
matière de don entre vifs, ce sont les apparentés qui forment principalement le bassin de 
donneurs. Ainsi, il est possible de croire que pour les parents, la survie de leur proche 
aurait priorité sur l' argent659 • Ils préfereront continuer à faire don d'un organe, car les liens 
familiaux favoriseront cette approche660• 
Néanmoins, il apparaît que, pour des inconnus, le sentiment d'altruisme n'est pas 
aussi fortement ressenti661 • De ce fait, l'ajout d'une incitation financière pourrait 
encourager davantage les gens, qui initialement n'auraient pas accepté de faire don de leurs 
organes, à poser un tel geste662, contribuant ainsi à augmenter le bassin d'organes 
disponibles, sans pour autant influencer le nombre de gens qui croient au don altruiste663 • 
Bien que, dans le cas d'un système d'acquisition d'organes compensant les 
donneurs pour leur geste, nous ne puissions parler d'altruisme pur, nous pouvons toutefois 
invoquer l'argument de la bienveillance,664 c'est-à-dire le désir d'aider autrui et ce, tout en 
656 S. WILKINSON etE. GARRARD, supra note 292, à la p. 335. 
657 On mentionne qu'enjuillet 1989, suite à une controverse se rapportant à la vente d'organes, l'Angleterre 
a vécu une diminution dramatique du don d 'organes. Une centaine de transplantations de moins ont été 
pratiquée, comparativement à la même période l'année précédente: B.M. DICKENS, supra note 64, à la 
p. 129; A.J. LOVE, supra note 194, aux pp. 177-178. 
658 M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 300. 
659 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 35. 
660 M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 300. S. WILKINSON etE. GARRARD, supra note 292, à la 
p. 335. 
661 S. WILKINSON et E. GARRARD, ibid., à la p. 335; J. HARVEY, supra note 470, à la p. 119; C.T. 
CARLSTROM et C.D. ROLLOW, «The Rationing of Transplantable Organs: A Troubled Lineup », 
(1997) 17:2 The Cato Journal, en ligne: http://www.cato.org/pubs/journal/cj17n2-3.html (date d'accès: 6 
mars 2004). 
662 J. HARVEY, ibid, à la p. 119; L.B. ANDREWS, supra note 207, à la p. 2150; M.C. GORSLINE et 
R.L.K. JOHNSON, supra note 146. 
663 L.B. ANDREWS, ibid. 
664 A. LANG, supra note 43, à la p. 60. 
96 
intégrant dans 1' équation l'intérêt personnel du vendeuf65• Ces notions ne sont pas 
mutuellement exclusives666• Pour le démontrer, référons-nous aux professionnels de la santé 
ayant choisi de travailler dans un milieu humanitaire tout en étant rémunérés, ce qui ne leur 
enlève pas pour autant leur empathie667• De même, les bénévoles œuvrant dans les 
hôpitaux contribuent, eux aussi, à améliorer la qualité de vie des bénéficiaires668 • Dans les 
deux cas, la manifestation de bienveillance envers autrui est présente, bien qu'exprimée 
différemment, mais tout aussi valable l'une que l'autre669• 
Le don charitable est un autre exemple de la conciliation des notions de d'intérêt 
personnel et de bienveillance670• En contribuant monétairement à une cause charitable, 
l'individu ne reçoit-il pas en retour une déduction fiscale? 
En soi, ne pouvons-nous pas soutenir que: 
Altruism does not distinguish donors from vendors. If a father who 
saves his daughter's life by giving her a kidney is altruistic, it is 
difficult to see why his selling a kidney to pay for sorne operation to 
save her life should be thought less so.671 
3.3 Les arguments de nature économique 
Outre les arguments éthiques pouvant soutenir l'institution d'un commerce 
d'organes réglementé, la société peut évoquer également des arguments de nature 
économique672• Actuellement, pour maintenir en vie des gens en attente d'une greffe, les 
frais encourus sont beaucoup plus élevés que ceux associés à une transplantation. Les 
statistiques nous démontrent, entres autres, que la greffe de rein est un traitement beaucoup 
moins coûteux à long terme que la dialyse peut l'être673 : 
Research indicates that a successful kidney transplant saves as much 
as $ 60,000 per patient over a five year period compared to dialysis 
665 R.A. EPSTEIN, supra note 633, à la p. 32; N.J. ZOAR, supra note 495, à la p. 564. 666 A.J. LOVE, supra note 194, à la p. 178. 
667 R.A. EPSTEIN, supra note 633, à la p. 32. 
668 S. WILKINSON etE. GARRARD, supra note 292, à la p. 335. 
669 A.J. LOVE, supra note 194, à la p. 178. 
670 T. TOMLINSON, supra note 571, à la p. 2205. 
671 J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 470, à la p. 1951. 
672 A.C. MACDONALD, supra note 352, à la p. 179. 
673 L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 37; ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ, supra note 7. 
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cost over the same period. ( .. . ) Thus, if the entire list of25,000 renal 
patients could be transplanted, this program would reduce costs by 
approximately $150 million over a five-year period. These savings 
would double if ali renal patients would benefit from a kidney 
transplant received a successful donor organ. The inability to achieve 
this cost reduction is directly attributable to the shortage of kidneys 
for transplantation created by the current procurement system.674 
En général, en augmentant 1 'offre d 'organes et conséquemment en améliorant la 
qualité de vie des gens, nous pouvons envisager une diminution des coûts médicaux 
afférents à la période d'attente d'une transplantation: «For example, one study shows that 
starting 2.7 years after the time of the transplant, there is a saving of about $27,000 per 
year for each patient who had a kidney transplant instead ofremaining dialysis. »675 
Compte tenu de l'ampleur du budget initialement alloué aux soins précédant la 
greffe, il est permis de croire que ces sommes d'argent pourraient être investies pour 
effectuer davantage de transplantations. Parallèlement, dû à l'augmentation de volume, les 
techniques de transplantation ne pourront qu'être améliorées, ce qui aura également une 
incidence positive sur le résultat des transplantations et sur les coûts inhérents à celles-ci: 
One can say with sorne confidence that the cost of transplantation will 
decline over time and that the decline will be substantially accelerated 
by a successful organ sale plan. The greater supply of organ would 
lower the per unit cost of organ transplantation in a variety of ways. 
First, it would allow transplant teams to move more quickly along the 
learning curve and become more efficient at performing the 
procedure. Second, it would allow the human and physical capital 
costs of transplantation to be spread over a greater number of patients. 
Third, because most of the costs of transplantation are not for the 
operation itself, but for postoperative care, including immuno-
suppressants drugs and the treatment of infections brought on by the 
use of those drugs, the greater availability of organs would lead to 
better matching of donors and recipients and therefore diminish the 
use of immuno-suppressants. Fourth, it would reduce, screening costs 
per successful operation because fewer patients need to be screened 
out. In addition, it is likely that there will be unforeseen medical 
innovations that will make the procedure more successful, less 
expensive, or both. 676 
674 R.D. BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 39, à la p. 411. 
675 A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 2. 
676 L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 38. 
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Avec la diminution des coûts médicaux, il est réaliste de penser que plus de gens 
pourront bénéficier d'une greffe parce qu'il y aura une plus grande accessibilité à la 
technologie677 • Avec un plus grand nombre de transplantations, on peut aussi prévoir des 
économies associées aux coûts marginaux engendrés par les aidants naturels678• Ces coûts 
doivent être estimés en terme de temps, d'énergie, d' argent et souvent en perte de salaire. 
B: Des orientations générales pour un modèle de 
« commerce réglementé » éthiquement 
défendable 
Tel que démontré ci-dessus, différents droits fondamentaux, tels le droit à la vie, le 
droit à l'autodétermination et le droit à la sécurité de la personne peuvent justifier la mise 
en place d'un système de rémunération des donneurs d'organes. Cependant, pour que 
celui-ci soit envisageable sur le plan éthique et légal, il se doit d'être bien réglementé pour 
de ne pas être laissé au libre cours des lois du marche79• À cet effet, certaines orientations 
générales peuvent être proposées dans le but de s'assurer que la mise en œuvre d'un tel 
système respecte néanmoins les règles éthiques680• 
1. La priorité à accorder au « commerce » posthume sur la 
vente d'organes entre vifs 
Malgré tous les arguments avancés en faveur de la légalisation de la vente 
d'organes entre vifs dans le présent texte, à 1 'heure actuelle, il nous apparaît prématuré 
d'envisager cette solution en occident. En effet, ce type de vente serait, dans plusieurs 
pays, considéré comme allant à l'encontre de l'ordre public. 
Nous croyons qu'il existe, présentement, d'autres moyens plus légitimes dans une 
société libre et démocratique et moins attentatoires aux valeurs actuelles de notre société 
677 R.D. BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 39, à la p. 430. 
678 R. W. EV ANS, supra note 503, à la p. 130. 
619 C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 137; J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 
470, à la p. 1951. 
680 G.J. BANKS, supra note 22, aux pp. 83 à 107; J.F. CHILDRESS, supra note 21, à la p. 101; A.S. 
DAAR, supra note 152, à la p. 2089. 
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pour remédier à la pénurie d'organes. Ainsi, outre le système de don altruiste qui ne suffit 
pas à répondre à la demande, la légalisation d'un «commerce» d'organes posthume 
réglementé semble être une solution moins problématique pour pallier au manque 
d'organes. Tel que démontré antérieurement, la vente d'organes posthume élimine 
d'emblée l'ensemble des arguments moraux avancés par les opposants à la vente d'organes 
entre vifs, tels l'atteinte à la santé et à la sécurité du vendeur. De plus, en aliénant ses 
organes à travers un commerce posthume réglementé, le vendeur exerce son droit à 
l'autodétermination en consentant, avant son décès, au prélèvement. 
En soi, l'incorporation d'une incitation financière dans le processus de recrutement 
des donneurs vise à établir une meilleure adéquation, voire même l'équilibre, entre l'offre 
et la demande dans le champ des transplantations d'organes. En vertu d'un tel schème, des 
gens qui, en d'autres temps, ne se seraient pas impliqués dans une telle aventure sur une 
base purement altruiste, seraient davantage enclins à offrir leurs organes compte tenu des 
considérations monétaires reliées au don, aussi modestes qu'elles puissent être. Ce 
système semble donc avoir une portée utilitariste681 • Sa mise en place ferait aussi qu'on 
aurait moins besoin d'avoir recours aux donneurs vivants682• 
Néanmoins, il appert que, dans certains pays, une telle limitation, c'est-à-dire 
1 'interdiction de la vente entre vifs, ne peut être imposée, notamment là où les dons 
cadavériques ne sont pas encouragés ou peu pratiqués683 et dans les pays où les traitements 
de dialyse ne sont pas pratique courante684 • Ainsi, dans ces pays, la vente d'organes entre 
vifs devrait malgré tout être envisagée685• C'est d'ailleurs en vertu de cette prémisse qu'un 
projet pilote de« Rewarded Gifting »a été mis de l'avant en Inde vers le début des années 
1990686• Ce programme de don compensé met de l'avant un« open institutionnal programs 
681 J.F. CHILDRESS, supra note 365, à la p. 398. 
682 L.B. ANDREWS, supra note 207, à la p. 2149. 
683 H. KYRIAZI, «The Ethics of Organ Selling: A libertarian Perspective», (2001) Indian Journal of 
Medical Ethics, en ligne: http://www.pitt.edu/-htk/medethics.htm (date d'accès: 6 mars 2004). 
684 A.S. DAAR, supra note 152, à la p. 2088. 
685 R.A. SELLS, supra note 53, à la p. 2202. 
686 A.S. DAAR, supra note 470, à la p. 2208. 
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of paid organ donations where proper standards of care were exerted, and donors are 
carefully screened and paid a modest solatium for their discomfort687 • 
2. L'implantation d'un système d'acquisition d'organes 
administré par un organisme centralisé 
Pour qu'un «commerce d'organes réglementé» soit considéré comme étant 
éthiquement défendable, celui-ci doit d'abord se limiter à l'acquisition d'organes par un 
organisme mandaté à cet effet688• Le modèle retenu devrait être développé en fonction d'un 
cadre réglementaire autorisant uniquement un organisme central689, préférablement sans but 
lucratifi90, à acheter les organes pour fin de transplantation691 • À ce sujet, la littérature 
suggère différents intervenants pouvant occuper ce rôle de gestionnaire. Entre autres, 
Hansmann confierait cette fonction aux compagnies d'assurances692• D'autres auteurs, tels 
Cohen693, Schwindt et Vinning69\ Erin et Harris695 ainsi que Blair et Kasserman696 
préféreraient que seul le gouvernement puisse exercer ce rôle. 
Nous adhérons à cette dernière option. Nous sommes d'avis que le gouvernement, 
ou une organisation qui relèverait de sa responsabilité, telle les agences de transplantations 
actuelles697, pourrait mieux planifier et administrer l'infrastructure éthique et juridique 
nécessaire au développement d'un système d'acquisition posthume d'organes. En 
l'occurrence, l'intervention dans la transaction d'une tierce partie, autre que celle de 
l'organisme mandaté, serait proscrite. Cette façon de faire permettrait d'éliminer les 
courtiers d'organes « à la Jacob » ou « à la von Adelmannsfelden » et leurs pratiques 
687 R.A. SELLS, supra note 53, à la p. 2198. 
688 L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 30. 
689 D.E. JEFFERlES, supra note 1, aux pp. 646-647. 
690 B.G. HANNEMANN, supra note 84, à la p. 422. 
691 C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 137. 692 Actuellement, aux États-Unis, les assureurs jouent déjà un rôle d'importance en matière services de 
santé. De la sorte, leur implication en la matière ne serait qu'une continuation de leur rôle actuel. 693 L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 33. 
694 R. SCHWINDT et A.R. VINNING, supra note 13, à la p. 489. 695 C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 137. 
696 R.D. BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 39, à la p . 433. 697 À ce sujet, C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 137, suggèrent, qu'en Angleterre, cette 
fonction soit déléguée aux «National Health Services». Quant aux États-Unis, J. SA VULESCU, supra 
note 546, à la p. 138, suggère que ce système commercial d'acquisition d'organes soit administré par le 
programme du« Medicare ». 
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abusives orientées vers le profit et non vers l'intérêt du patient698 • Ce modèle éviterait aussi 
que les gens les plus pauvres, non assurés, soient excius. 
Ainsi, la distribution des organes par 1 'organisme mandaté ne doit être, en aucun 
cas, effectuée en vertu de principes économiques699 • L'allocation des organes doit 
continuer à tenir compte des critères actuels de distribution700 reliés à 1 'urgence et à la 
nécessité médicale70 1• Compte tenu que les gens n'auraient rien à payer pour se les 
procurer, aucune iniquité ne surviendrait702• 
Une telle limite se doit d'être m1se en place, car permettre qu'un système de 
distribution d'organes soit établi sur des bases autres que celle de l'urgence médicale ou de 
la liste d'attente pourrait donner lieu à des abus703 : entre autres, une certaine discrimination 
pourrait s'effectuer en fonction de la condition sociale, économique, physique et 
psychologique de la personne en attente d'une greffe704 • En outre, en l ' absence d'une telle 
balise, une nouvelle forme de recrutement des receveurs risquerait d'être légitimée: ceux-ci 
pourraient ne plus être sélectionnés en fonction de leur situation médicale précaire, mais 
bien en vertu du montant d'argent qu'ils seraient prêts à débourser pour l'obtention d'un 
organe705• Eu égard à ces considérations monétaires, ils pourraient avoir préséance sur un 
cas jugé médicalement plus critique. 
Accepter que l'argent soit un critère retenu pour l'acquisition d'un organe irait donc 
à 1' encontre de certaines valeurs mises de l'avant dans nos sociétés modernes, telles les 
principes d'équité et de justice distributive706• Un tel critère de distribution contreviendrait 
698 A.S. DAAR, supra note 470, à la p. 2209. Se référer également au chapitre la) du présent texte qui traite 
de ce sujet. 
699 L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 30. 
700 En terme de critères médicaux, on évoque notamment ceux de la grosseur de 1' organe, de la 
compatibilité des tissus, du type de sang; D.W. BROCK, « Ethical Issues in Recipient Selection for 
Organ Transplantation», dans D. MATHIEU, dir., supra note 9, p. 86; J.A. STEN, supra note 87, à la p. 
203. 
701 P. MANGA, supra note 5, à la p. 72; B.M. DICKENS, supra note 64, à la p. 130. 
702 J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 470, à la p. 1951; B.M. DICKENS, supra note 51, à la 
p. 168. 
703 M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 295. 
704 On agirait ainsi en conformité avec le principe N° 9 mis de l'avant par l'OMS: voir OMS 
transplantation, supra note 50, à la p. 423; R.R. KISHORE, supra note 96, à la p. 96. 
705 M.F. ANDERSON, supra note 22, à la p. 295. 
706 J.F. BLUMSTEIN, supra note 359, à la p. 2194. 
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aussi à certaines politiques nationales en matière de santé, où le principe de l'accès 
universel aux soins et aux services de santé demeure fondamental707, comme au Canada par 
exemple. C'est d'ailleurs pourquoi nous souscrivons aux propos de Gloria J. Banks qui 
soutient: 
In an open market where the product is virtually the 'sustenance of 
human life' all persans should be given equal opportunity to 
participate and to choose not to participate. Society must endeavour 
to stay clear of any open market system which encourages the use of 
the organs of society's "less worthy" to sustain the lives of the 
''most worth y''. In arder to ensure fair and equitable participation by 
all persans in an organ market, social worth life valuations must be 
retired. The organ market must not become a "life-bartering" or a 
"life-exchange" operation based upon one's perceived social 
worth.708 
Conséquemment, par la mise en place d'un système d'acquisition d'organes dans 
lequel l'État rémunérerait le donneur posthume ou entre vifs, on éviterait 
l'institutionnalisation d'une certaine forme de sélection par l'argent en matière de 
transplantation709 • Les gens riches et avantagés socialement ne pourraient pas avoir accès 
aux organes plus facilement que les gens moins fortunés 710 • De la sorte, le principe 
d'équité et celui de la justice distributive, propres à nos systèmes actuels de dons711 , 
seraient préservés712• On éviterait aussi qu'en matière de vente d'organes entre vifs, les 
gens pauvres soient plus sollicités afin de devenir donneurs7 13 • 
De toute évidence, l'institutionnalisation d'un tel modèle d'acquisition d'organes 
écarterait d'emblée toutes transactions de nature privée714, évitant certains problèmes 
d'ordre contractuel pouvant survenir, principalement en matière de vente entre vifs. Car 
nous pouvons penser que des transactions qui interviennent entres deux personnes 
707 P. MANGA, supra note 5, à la p. 71 et COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, 
supra note 4, à la p. 197. 
708 G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 93. 
709 C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 114. 
710 Ibid., à la p. 115; J. RADCLIFFE-RIDCHARDS et al., supra note 470, à la p. 1951. 
711 R.R. K.ISHORE, supra note 96, à la p. 94. 
712 J. HARRIS etC. ERIN, supra note 628, à la p. 115; P. MANGA, supra note 5, à la p. 85. 
713 L.R. COHEN, supra note 39, à la p. 30. 
714 C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 137. 
103 
majeures et consentantes pourraient donner lieu à plusieurs questionnements juridiques. 
Gilbert Sharpe en relève quelques-uns dans son ouvràge Commerce in Tissue and Organs: 
Will sellers have to let buyers know where they are at all times? After 
all, a seller has a vested interest in knowing where the buyer is. Cana 
contract restrict freedom of movement? How about the seller's 
consumption of alcohol and drugs? The buyer wants to keep the 
organs in good shape. If a seller cannot deliver because of 
circumstances, is there liability beyond retum of payment? The 
purchaser may have been precluded from seeking other source, 
relying in that one person? What about defective organs? Product 
liability? Merchantability and fitness and so on? Where do all these 
concept fit in if we get into such con tract? 715 
En effet, ne faut-il pas se questionner de ce qu'il adviendrait, en matière de contrat 
privé, si l'une des prestations consenties n'est pas bien exécutée: à titre d'exemple, si le 
bien à livrer n'est plus exempt de vices, tel qu'il était lors de la signature de la convention? 
Assisterions-nous à l'émergence d'un nouveau type de poursuites en responsabilité civile? 
Finalement, une administration centralisée assurerait la standardisation des normes 
sanitaires applicables à tous les organes disponibles pour fins de transplantation, ce qui 
permettrait d'assurer plus facilement un contrôle de la qualité des organes à transplanter116, 
surtout en matière de vente entre vifs. Dans cette même optique, nous croyons qu'un tel 
système d'acquisition d'organes devrait avoir une portée nationale et non intemationale717, 
puisque, actuellement, 
Countries that provide a surplus of organs invariably are the ones 
with the least restrictions on trade in organs, thereby producing an 
international market that generates human rights violations and organ 
sales by the poor. Additionally, organs procured in these markets 
often do not meet the quality standards found in patient home 
country. 718 
En vertu de cette modalité, seules les personnes résidant dans les limites 
géopolitiques desservies par l'organisation centrale pourraient être considérées comme 
715 G. SHARPE, supra note 2, à la p. 37. 
716 G.J. BANKS, supra note 22, à la p. 95; C.A. ERIN et J. HARRIS, supra note 15, à la p. 137. 
717 Voir A.S. DAAR, supra note 152, à la p. 2089. 
718 D.E. JEFFERJES, supra note 1, à la p. 625. 
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vendeurs ou receveurs. Selon nous, cette balise faciliterait le contrôle du marché sur les 
plans tant humanitaire, sanitaire, financier et juridiquè qu'organisationnel. 
3. Des types d'incitations proposées 
Pour que la société adhère à un système d'acquisition d'organes dans lequel les 
donneurs seraient compensés et qu'elle le reconnaisse comme éthiquement acceptable, le 
type d'incitation proposée ne devrait pas refléter un caractère coercitif. Ainsi, la 
compensation attribuée aux vendeurs devrait être honnête et raisonnable, c'est-à-dire 
qu'elle devrait être suffisante pour inciter les gens à agir719, sans toutefois être exagérée et 
abusive720• À ce sujet, la littérature suggère deux types d'incitations à proposer aux 
donneurs: une incitation monétaire ou une compensation en service. 
3.1 L'incitation monétaire 
Une compensation monétaire pourrait être envisagée pour encourager davantage de 
gens à faire don de leurs organes suite à leur décès, permettant ainsi de diminuer les listes 
d'attente. Le montant d'argent offert devra toutefois demeurer dans les limites du 
raisonnable. 
À titre d'exemple, cette somme d'argent pourrait notamment être déterminée à 
partir d'un barème établissant un tarif fixe pour chaque type d'organes721 • La somme de 
5000$ a été déjà proposée à titre de tarif compensatoire pour chaque organe vital prélevé 
(cœur, rein, foie)722• Le prix de vente pourrait aussi être fixé en fonction d'une évaluation 
719 Tel que l'évoque A.J. LOVE, supra note 194, à la p. 183, «the compensation must be adequate to 
induce individuals to overcome psychological barriers, religious and ethical concerns, and the 
inconvenience and time taken to enter into the contract ». 
720 Dans cette optique, certains pays font déjà appel à une forme d'incitation morale en offrant, à titre 
commémoratif, des médailles ou des certificats aux donneurs d'organes. Ce type d'incitation s'appuie 
sur l'approbation morale de la société, face à l'acte posé par le donneur. L'incitation morale trouve donc 
son fondement dans l'altruisme des gens pour pallier la pénurie d'organes. Toutefois, nous nous 
questionnons, d'un point de vue pragmatique, sur le réel pouvoir de l'incitation morale. Et, nous sommes 
d'avis qu'en promouvant uniquement cette forme de compensation, le problème de la pénurie d'organes 
ne sera pas pour autant résolu. Voir T. TOMLINSON, supra note 571, à la p. 2204; R.M. VEATCH, 
supra note 470, à la p. 21. 
721 G.P. SMITH ll, supra note 14, à la p. 24. 
722 Ibid. 
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dite post mortem de l'état de l'organe723 • Cette façon de faire permettrait de compenser, 
selon la condition médicale de 1' organe, les héritiers des personnes qui, préalablement à 
leur décès, auraient consenti au prélèvement. Il a aussi été suggéré qu'un montant fixe et 
uniforme pour tous, décidé par l' organisme central, soit alloué pour les organes prélevés724 : 
à titre d'exemple une somme globale pourrait être offerte aux personnes qui décident de 
céder tous leurs organes à leur mort725 • On pourrait aussi envisager d'octroyer aux 
donneurs un crédit d'impôts726• 
3.2 Compensation en service et autres formes de compensation 
Pour aider à pallier la pénurie d'organes, on pourrait aussi envisager d'offrir aux 
donneurs une compensation sous la forme d'octroi d'un service ou d'un avantage social: 
paiement des frais funéraires du donneur727 ou, le cas échéant, attribution éventuelle d'une 
priorité sur les listes de transplantation pour les membres de la famille des donneurs728• 
Schwindt et Vining ont même proposé, à titre d'incitation, le paiement des frais de scolarité 
aux donneurs vivants qui veulent poursuivre des études ou aux enfants de donneurs 
posthumes 729• 
Contrairement à la compensation en argent, cette seconde forme de compensation 
nous apparaît politiquement et éthiquement plus envisageable730, car avec ce type 
d'incitation, on attribue au geste du donneur une certaine valeur morale, voire une valeur 
altruiste. On ne fixe pas un prix au corps humain, mais on compense l'octroi d'un service 
par un autre ou par l'octroi d'un avantage social731 • 
723 D.A. PETERS, supra note 474, à la p. 40. 
724 J. HARRIS etC. ERIN, supra note 628, à la p. 114. 
725 A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 4. 
726 En 2001, deux projets de loi à cet effet ont été déposés au Congrès américain: l'un d'eux proposait un 
crédit d'impôt d'une valeur de $10 000 pour un don d'organes posthume; l'autre proposait un retour 
d'impôt de $2500 pour tout don entre vifs ou posthume. Gift of Life Credit Act of 2001, 107th Congress, 
lot sess. H.R. 1872; Help Organ Procurement Expand Act of2001, 107th Congress, t•t sess. H.R. 2090. 
727 T. TOMLINSON, supra note 571, à la p. 2204. 
728 Par ailleurs, l'effet incitatif de cette forme de compensation pourrait être moindre si le donneur était 
célibataire ou sans famille. C'est pourquoi il faudrait aussi considérer l'offre de d'autres types de 
services/avantages pour cette catégorie de gens. T. TOMLINSON, ibid; P. MANGA, supra note 5, à la 
p. 72; M.C. GORSLINE et R.L.K. JOHNSON, supra note 146, à la p. 27. 
729 R. SCHWINDT et A.R. VINNING, supra note 13, à la p. 496. 
730 S.H. DENISE, supra note 81, à la p . 1036. 
731 J.A. STEN, supra note 87, à la p. 214. 
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C'est d'ailleurs pour ces motifs qu'un projet pilote de don rémunéré a été mis de 
l'avant en 1999, dans l'État de la Pennsylvanie, pour une durée de trois ans732 • Le 
gouvernement de cet État s'engageait alors à défrayer les dépenses se rapportant aux frais 
funéraires des donneurs733 , jusqu'à concurrence de 300$ et ce, malgré le fait que le projet de 
loi prévoyait la possibilité de payer jusqu'à 3000$, tant en frais médicaux et hospitaliers 
que pour couvrir les frais funéraires ainsi que les dépenses encourues par le donneur ou sa 
famille734• Malheureusement, ce projet n'a jamais eu de suite par crainte que celui-ci aille à 
1' encontre de la loi fédérale interdisant le commerce d'organes 735• 
Certains auteurs proposent aussi d'offrir une compensation visant à inciter les gens 
à signer leur carte de don d'organes. En soi, cette façon de faire accorderait un bénéfice 
symbolique aux personnes qui consentent à faire don de leurs organes de façon 
posthume736• Cette incitation pourrait se traduire tant par l'octroi d'un montant forfaitaire 
que par un bénéfice social, tels un crédit lors du renouvellement du permis de conduire ou 
encore un rabais sur la prime d'assurance médicaments737 • Toutefois, nous nous 
questionnons sur l'impact réel que pourrait avoir cette forme d'incitation, qui, à priori, ne 
semble pas suffisante pour exhorter la population à répondre à la demande. De plus, ce 
type d'incitation n'apparaît pas être sans problèmes: 
Should larger payments be made for signing up to provide many 
organs? Should people who appear to have prime organs get larger 
payments? Since the quality of the organs would not be apparent until 
after the death of the organ source, it would be virtually impossible to 
provide fair compensation based on organ quality at the time a 
commitment is made. What should happen if someone signs up to 
provide usable organs, but his or her organs become medically 
unsuitable before the time to procure them? Would it make a 
difference if they become ptedically unsuitable because of life-style 
choices of the on committing the organs? Similar problems arise if 
those who sign up are later permitted to change their minds about 
providing organs. By then, the payment would have been spent and 
732 NATIONAL CENTER FOR PO LICY ANAL YSIS, « Regulation Issues - Pennsylvania To Reward 
Organ Donors' Familles », en ligne: http://www.nçpa.org/pdlregulat/pd050699c.html (date d'accès: 6 
mars 2004). 
733 A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 4. 
734 R.M. VEATCH. supra note 470, à la p. 23 et à la p. 33. 
735 A. ETZIONI, supra note 335, à la p. 4. 
736 D.J. BOUDREAUX et A.C. PRITCHARD, supra note 59, à la p. 1. 
737 T. TOMLINSON, supra note 571, à la p. 2204. 
107 
expecting the individual to repay in order to have the right to change 
his or her mind seems impractical. 738 
4. Un modèle d'acquisition posthume d'organes à privilégier: le 
modèle des contrats à terme 
Dans les dernières décennies, la littérature a mis de l'avant différents modèles 
d'acquisition posthume d'organes, dont le modèle «des contrats à terme». En soi, ce 
modèle nous apparaît à la fois éthiquement défendable et facilement applicable sur le plan 
organisationnel pour promouvoir le« don d'organes». 
En l'espèce, un contrat à terme pourrait être défini comme étant la vente d'un droit 
actuel dont la prise de possession serait reportée à une date déterminée739• Or, en matière 
de vente posthume, à la mort de la personne qui aurait clairement manifesté son choix 
d'être donneur, on attribuerait à ses héritiers une juste compensation740, telle une somme 
d'argent ou le remboursement des frais funéraires. En 1' occurrence les organes seraient 
donc achetés directement de la personne même avant son décès 741 , bien que la 
compensation serait remise à ses bénéficiaires. 
L'avantage de ce modèle demeure que 
[i]t would encourage donation when they are least problematic-
namely, when they are made by person whose own organs are 
involved and at time when that person is healthy and has the 
opportunity to reflect at leisure on the matter and discuss it with 
family, friends, and advisors742• 
De toute évidence, le modèle «du contrat à terme», proposé ci-haut, prendraient 
d'emblée leur source dans un contrat qui lierait les parties car « permitting remuneration 
would alter the perception of the donor card and transform it from an expression of 
altruism to legally binding contrace43 • 
738 R.M. VEATCH, supra note 470, à la p. 23. 
739 B.G. HANNEMANN, supra note 84, à la p. 426. 
740 A.J. LOVE, supra note 194, à la p. 181. 
741 H. HANSMANN, supra note 14, aux pp. 61-63. 
742 Ibid., à la p. 70. 
743 Medical Technology and the Law, supra note 642, à la p. 1623. 
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Or, compte tenu qu'une convention juridique a toujours force de loi entre les gens 
qm y prennent part, la famille du vendeur posthume ne pourrait pas s'opposer au 
prélèvement d'organes auquel le vendeur aurait personnellement consenti, par contrat, 
avant son décès744 • Ainsi, la volonté du vendeur serait respectée et les médecins seraient 
moins portés à s'y soustraire, de peur d'être poursuivis par la famille du défunC45• 
De plus, mentionnons que la décision de la personne de vendre ses organes après sa 
mort devrait pouvoir être révoquée en tout temps de son vivanC46• Conséquemment, si la 
personne changeait d'idée, elle n'aurait plus l'obligation de se conformer à sa décision 
initiale. Ainsi, elle pourrait exprimer le choix de maintenir ou non ce lien contractuel, à 
titre d'exemple lors du renouvellement de son permis de conduire747 ou de sa carte 
d'assurance maladie ou en avisant l'organisme responsable. 
De ce fait, la famille ne pourrait pas monnayer, à son gré, les organes de la 
personne décédée748, à moins que le défunt n'ait laissé des directives à cet effeC49• Une telle 
balise permettrait notamment de pallier aux arguments voulant que des gens puissent être 
tués pour obtenir leurs organes ou pour que des proches puissent demander de mettre un 
terme à des soins de façon prématurée, uniquement dans le but d'amasser de l'argent de la 
vente des organes sains du défunC50• De même, une balise interdisant la vente d'organes de 
personnes s'étant suicidées devrait être mise en place, afin de s'assurer que personne ne se 
suicide dans le but que sa famille obtienne de l'argent en retour de ses organes 751 • 
744 J.F. BLUMSTEIN, supra note 359, aux pp. 2191-2192; R.D. BLAIR et D.L. KASERMANN, supra note 
39, à la p. 431. 
145 Medical Technology and the Law, supra note 642, à la p. 1623. 
746 H. HANSMANN, supra note 14, aux pp. 62-63; B.G. HANNEMANN,supra note 84, à la p. 414. 
747 G.P. SMITH TI, supra note 14, à la p. 24. 
748 L.B. ANDREWS, supra note 280, à la p. 33. 
749 Ibid. 
150 J.A. STEN, supra note 87, à la p. 203. 
751 A.J. LOVE, supra note 194, à la p. 179. 
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Conclusion 
Depuis ses premières manifestations sur la scène internationale, le commerce 
d'organes a toujours été considéré comme un interdit. En effet, différentes organisations 
ont dénoncé la nature odieuse d'un tel commerce en adoptant des résolutions et des 
déclarations qualifiant cette forme de pratique mercantile d'inacceptable et de moralement 
répréhensible. En agissant ainsi, elles ont voulu inciter la communauté internationale et 
tous les pays qui la composent à adopter des mesures bannissant le commerce d'organes. 
À l'heure actuelle, la majorité des pays du monde prohibent dans leur législation 
nationale la vente et l'achat d'organes humains. Le caractère dit« immoral» sous-jacent à 
ce commerce a rapidement été reconnu et accepté752• On privilégie donc le don volontaire. 
Toutefois, ce système d'obtention d'organes ne répond pas à la demande et la pénurie 
d'organes transplantables persiste, car peu de donneurs potentiels se manifestent, limitant 
ainsi le nombre de transplantations praticables 753 • 
Or, puisque le don volontaire ne suffit pas à la demande et que, de plus, il existe une 
prohibition à l'égard du commerce d'organes, il nous apparaît nécessaire de repenser cette 
interdiction afin de pallier à la pénurie d'organes qui sévit depuis au moins une vingtaine 
d'années. Plusieurs modèles de commerce ont été suggérés afin de contrecarrer cette 
situation. Certaines de ces propositions ont été délaissées sous prétexte qu'elles véhiculent 
des principes n'ayant pas leur place dans une société libre et démocratique. 
Par ailleurs, d'autres propositions pourraient, quant à elles, être retenues et ce, parce 
qu'elles arrivent à concilier adéquatement une certaine forme de rémunération du donneur 
avec le respect de différents droits fondamentaux, tels le droit à la vie, le droit à 
1' autodétermination et le droit à la sécurité de la personne. En soi, 
752 J. RADCLIFFE-RICHARDS, « Commentary - An ethical Market in Hu.man Organs », (2003) 29 J. 
Med. Ethics 139, à la p. 140. 
753 B.G. HANNEMANN, supra note 84, à la p. 415; D.A. PETERS, supra note 474, à la p. 41. 
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Any system of organ procurement must adequately fulfill two goals 
set out previously: (1) maximizing organ procurement to a degree 
which eliminates the shortage of organs for transplant, and (2) 
avoiding unnecessary encroachments on individual autonomy as well 
as human rights violations. Only by achieving these two goals 
simultaneously, and not sacrificing one or the other, will the organ 
supply be increased in a manner that is both efficient and fair. 754 
Or, une juste réglementation pourrait certainement permettre cette conciliation. En 
effet, si elle était bien réglementée, tel que proposé ci-haut, la vente d'organes ne donnerait 
pas lieu à la coercition économique des vendeurs et éliminerait toute forme de recrutement 
basé sur le principe de la sélection par l'argent. Ainsi, tous les arguments favorables à une 
telle pratique nous autorisent à croire au bien-fondé, tant éthique que juridique, d'un 
système de rémunération posthume des donneurs, réglementé par une institution 
gouvernementale qui veillerait à l'achat des organes ainsi qu'à leur distribution en vertu 
des critères médicaux d'attribution présentement en vigueur. 
Des balises pourraient aussi être mises en place afin de promouvoir adéquatement le 
principe du droit à la vie de la personne du receveur ainsi que celui du droit à 
l'autodétermination du vendeur, tout en ne portant pas ou peu atteinte au droit à la sûreté 
du vendeur, telles l'institution de normes qualitatives, l'octroi d'un incitatif, financier ou 
autre, jugé raisonnable ainsi que la mise en place d'un système centralisé d'acquisition 
d'organes. 
Bien que la vente d'organes entre vifs puisse être justifiée tant moralement que 
légalement, il n'en demeure pas moins, qu'à l'heure actuelle, un système d'acquisition 
posthume d'organes géré par l'État serait moins controversé et plus facilement applicable. 
7S4 D.E. JEFFERIES, supra note 1, à la p. 649. 
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Néanmoins, les arguments soutenant l'implantation d'un tel système d'acquisition 
d'organes et les balises s'y rapportant n'ont, jusqu'à maintenant, jamais été mesurés, ni 
même considérés lors des discussions qui ont mené à l'interdiction de la vente d'organes. 
D'ailleurs, il n'y a jamais eu de débats publics sur le sujee55• Compte tenu de la persistance 
de la pénurie et de l'évolution de l'opinion publique, n'est-il pas le temps de réfléchir sur la 
question et de relancer ce débat afin d'en faire un choix de société? 
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